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Développement régional

Québec va implanter un 
programme innovateur 
d'emplois permanents

par Norman DELISLE

■ QUEBEC (PC) — Le gouvernement québécois abolira en 
1989 le programme de création d’emplois communautai­

res (PECEC) pour le remplacer par un nouveau programme se 
spécialisant dans la création d’emplois plus permanents, a an­

noncé hier le ministre du Développement régional Marc-Yvan 
Côté.

Le nouveau programme PRE­
CEP (Programme régional de 
création d’emplois permanents) 
comprendra des innovations, a 
indiqué le ministre. Il sera ap­
pliqué surtout à la création de 
nouvelles entreprises par le 
biais de prêts participatifs pou­
vant aller jusqu'à 300,000 $.

Le remboursement du prêt 
par l’entreprise ne retournera 
pas dans les coffres du gouver­
nement mais sera réinvesti 
dans un fonds régional de dé­
veloppement.

Pour aider la création d’en­
treprises, des sommes allant 
jusqu’à 15,000 $ pourront être 
débloquées pour des études de 
rentabilité.

Il y aura aménagement à 
Montréal d’une Maison des ré­
gions, où les différentes régions 
du Québec pourront se faire va­
loir aux yeux des investisseurs.

Géré par l'OPDQ
Le nouveau programme sera 

géré par l'Office de planifica­
tion et de développement du 
Québec (OPDQ). Il jouira au dé­
part du budget de l’ex-program- 
me PECEC (22 millions $ par 
année), de celui du Fonds de dé­
veloppement régional (36 mil­
lions $) et d’une partie des mon­
tants inclus dans la récente en­
tente de développement régio­
nal signée par Québec et Ot­
tawa au début de 1988. Cette en­
tente est de 800 millions $ d'ici 
1993.

Chacun des projets sera sou­
mis au Comité interministériel 
de l’aménagement et du déve­
loppement régional pour être 
autorisé. Ce comité est présidé 
par le ministre Côté.

Ce dernier a indiqué que les 
projets moussant l’entrepre- 
neurship régional, faisant dé­
marrer des nouvelles entrepri­
ses ou axés sur l’innovation 
technologique seraient parti­
culièrement considérés.

Une des modalités retenues 
par le gouvernement sera la si­
gnature d’ententes régionales à 
la suite des conférences socio­
économiques qui se sont tenues 
dans les différentes régions.

Modulation
M. Côté a également fait sa­

voir que certaines régions, où la 
situation économique est plus 
mauvaise, seraient désignées 
comme “régions en difficulté”.

On cherchera à intensifier 
certains programmes dans ces 
régions, comme des travaux 
routiers ou forestiers ou l’em­
bauche de commissaires indus­
triels ruraux.

Ces régions sont clairement 
identifiées: il s’agit des 20 mu­
nicipalités régionales de comté 
(MRC) les plus démunies, dont 
la moitié situées en Gaspésie- 
Bas-du-Fleuve, et de 18 villes 
mono-industrielles.

Par ailleurs, l’aide financière 
du gouvernement par le biais de 
prêts participatifs variera en 
importance d une région à l’au­
tre.

Dans un centre urbain comme 
Montréal, cette aide pourra être 
limitée à 15 pour cent de la va­
leur de l’investissement tandis 
qu’elle pourra atteindre 35 pour 
cent dans des régions périphé­
riques.

M. Côté a admis que ce pro­
gramme n'est pas concu pour ai­
der Montréal mais, a-t-il dit, 
“c’est l’équivalent pour les ré­
gions du 1,4 milliard $ investi 
dans le plan de transport de la 
région de Montréal".

Enfin. M. Côté a promis pour 
le début de 1989 une étape par 
laquelle la fonction publique 
sera engagée dans le dévelop­
pement régional. Il n’a pas in­
diqué comment, se contentant 
de dire que le transfert de fonc­
tionnaires vers Gaspé dans le 
programme de décentralisation 
des pêches "n’avait pas été un 
succès".

Bonne direction
Pour Michel Décary, direc­

teur général de la Fédération 
canadienne de l’entreprise in­
dépendante, le plan Côté "cons­
titue un pas dans la bonne di­
rection". M. Décary a souligné 
hier que le ministre a reconnu 
que la création d’emplois se fai­
sait par la PME.

Mais, a-t-il aiouté, on devra 
augmenter l’aide à la capitali­
sation des entreprises, afin de 
faire face au véritable problè­
me qui heurte la PME.

(Laserplioto PC)

Le nouveau programme PRECEP (Programme régional de créa­
tion d'emplois permanents) comprendra des innovations, a indiqué 
le ministre Marc-Yvan Côté.

Le PLC domine: 
28 milliards $ 
en promesses

OTTAWA (PC) - Le chef 
libéral John Turner traîne 

peut-être de l’arrière dans les 
sondages, mais c’est lui qui 
mène, sans conteste, la course 
aux plus grosses promesses 
électorales. A lui seul, il s’est 
déjà engagé à dépenser à peu 
près autant que ses deux ri­
vaux mis ensemble.

A plus de trois semaines du 
jour J, M. Turner a jusqu’à pré­
sent projeté de dépenser plus de 
28 milliards $ d’argent nouveau 
sur une période de quatre ans, un 
revirement notable si l’on se rap­
pelle sa désastreuse campagne de 
1984, où il se contentait de vou­
loir réduire le déficit de 15 mil­
liards $.

Le leader du Nouveau Parti dé­
mocratique, M. Ed Broadbent, a 
courtisé l’électorat au moyen 
d’engagements qui totalisent jus­
qu’à présent 14,59 milliards $ sur 
uatre ans. L’argent provien- 
rait, pour plus du tiers de cette 

somme, d’économies internes et 
d’augmentations des impôts des 
compagnies et de certains contri­
buables à revenus élevés et 
moyens.

Quant au premier ministre 
Brian Mulroney, ses engage­
ments financiers depuis le début 
officiel de la campagne ne dépas 
sent pas les 200 millions $. Mais 
les quelques mois précédant le 
déclenchement des élections, le 
1er octobre, avaient été farcis 
d’annonces de projets par les con­
servateurs, d’une valeur de plu­
sieurs milliards de dollars.

Pas de liste
Au Parti conservateur, la plus 

grande discrétion règne et on pré 
fère attendre à plus tard, pen­
dant la campagne, pour remettre 
une liste exhaustive des enga 
gements électoraux.

Mais un analyste situe le coût 
total des efforts des conserva­
teurs pour conquérir les électeurs 
à quelque 12 milliards $, en qua­
tre ans.

C’est à une “incroyable orgie 
de dépenses pré-électorales” que 
s’est livré le Parti conservateur, 
estime la maison de placement 
Burns Fry Ltd., de Toronto.

Chez les néo-démocrates, on 
évalue le total des annonces pré­
électorales des conservateurs à

23 milliards $, tout en admettant 
qu’il y a là-dedans des dépenses 
gouvernementales de routine oui 
vont, dans certains cas, s’étendre 
à la prochaine décennie

Les libéraux, eux. évaluent les 
dépenses du PC à 14 milliards $, 
là encore, pour une période qui 
déborde la présente décennie

L’engagement le plus coûteux 
concerne le financement de pro 
jets de développement de l’indus 
trie du pétrole environ 4 mil 
liards $ comptant et des garait 
ties de prêts pour des initiatives 
à Terre-Neuve, en Alberta et en 
Saskatchewan.

Du côté des programmes so­
ciaux, les conservateurs promet 
tent d’ouvrir 200,000 nouvelles 
places en garderies en sept ans, 
au coût de 4 milliards $. ou envi­
ron 2,3 milliards $ en quat rc ans

Sous-marins
De tous les engagements con 

servateurs, c’est sans doute l a 
chat de 10 ou 12 sous marins a 
énergie nucléaire, au coût de 8 a 
10 milliards S, répartis sur 27 
ans, qui est le plus controversé

>1 asm photo PC)

Le chef libéral John Turner faisait campagne en Nouvelle-Écosse, hier. A l'université St. Mary, à Halifax 
un jeune militant portant un drapeau canadien a tenu à lui serrer la main.

Turner a gagné les deux débats 
haut la main, selon 3 sondages

TORONTO (d’après PC) - 
Trois nouveaux sondages 

suggèrent que le chef libéral 
John Turner a gagné haut la 
main les débats télévisés de 
lundi et mardi diffusés à l’é­
chelle du pays.

Un sondage Environics publié 
aujourd’hui affirme que les ré­
sultats attribuant la victoire à M. 
Turner sont tellement probants 
que grâce à celle-ci, le chef libéral 
recueille maintenant des votes 
supplémentaires.

De fait, 46 pour cent des per­
sonnes interrogées qui ont regar­
dé, lu ou entendu des reportages 
dans les médias sur les deux dé­
bats estiment que M. Turner a 
fait la meilleure figure. Par con­
tre, 19 pour cent pensent que le 
vainqueur est le chef conserva­
teur Brian Mulroney et 10 pour 
cent croient que le chef du NPD 
Ed Broadbent a réalisé la meil­
leure performance.

Neuf pour cent affirment 
qu’aucun des trois chefs ne fut 
meilleur que ses adversaires et 16 
pour cent ne pouvaient dire qui 
avait gagné.

De plus, 14 pour cent des répon­

dants qui avaient l’intention de 
voter pour M. Mulroney et qui 
ont regardé le débat affirment 
qu’ils voteront plutôt libér.'tl. De 
même, 16 pour cent des person 
nés interrogées qui disaient vo 
ter pour le NPD estimaient après 
le débat qu’elles voteraient libé­
ral.

Les résultats de ce sondage 
sont semblables à ceux de deux 
autres sondages rendus publics 
cette semaine et qui donnaient 
eux aussi John Turner gagnant.

Sondage Gallup
Un Gallup diffusé mardi accor­

de 72 pour cent des points à Tur 
ner contre 17 pour cent à Mulro­
ney et 11 pour cent à Broadbent

Trente-trois pour cent des 692 
Canadiens d’expression anglaise 
consultés, parmi lesquels figu 
raient des Québécois anglopho­
nes, se sont déclarés indécis.

Cependant, même s’il a été pro 
clamé vainqueur du débat, Tur 
ner n’a pas convaincu beaucoup 
de gens, d’après le sondage Gal­
lup d’hier, de voter pour lui

Gallup a trouvé que 63 pour 
cent des participants au sondage 
ont déclaré que le débat n’avait

rien changé à leurs intentions de 
vote aux élections fédérales du 21 
novembre.

Quinze pourcent des personnes 
consultées ont indiqué qu’elles 
étaient plus enclines a voter pour 
les libéraux, contre sept pour 
cent pour les conservateurs et 
quatre pourcent pour le NPD.

Dix pour cent ont déclaré ne 
pas savoir en quoi le débat chan­
gerait leur décision

Sondage CTV
Enfin, un sondage réalisé pour 

le compte du réseau de télévision 
CTV par Insight Canada Re 
search affirmait mercredi que 59 
pour cent des électeurs esti­
maient que John Turner était le 
grand gagnant, tandis que 16 
pour cent penchaient en faveur 
de M Mulroney et 11 pour cent 
pour Broadbent.

Le sondage effectué pour CTV 
par Insight Canada Research sug 
ère également que, parmi les in- 
écis, 66 pour cent ont pensé que 

Turner avait remporté le débat, 
10 pourcent ont opté pour Broad­
bent et 7 pour cent ont choisi 
Mulroney

□ Le NPD imposerait un impôt minimum aux entreprises rentables g j

□ Mulroney évite une manifestation de femmes à la dernière minute g |

□ Les libéraux tentent de présenter l'image d'une famille unie g 7

• Autres textes électoraux en page A3

Mises à pied 
j à l'horizon 
chez Domtex

le président Thomas Bell

T y.''

■ MONTREAL (PO
Dominion Textile 

poursuit actuellement des 
études exhaustives de tou­
tes ses activités du secteur 
des produits pour consom­
mateurs et des tissus ves­
timentaires, mais prévoit 
déjà que des pertes d’em­
plois y deviendront inévi­
tables.

En conférence de presse, 
hier, quelques heures avant la 
tenue de l’assemblée annuelle 
des actionnaires, le président 
Thomas R Bell a précisé 
qu'"il y aura un pi ix à payer" 
en raison du refus du gouver 
neinent canadien d’exempter 
l’industrie canadienne du tex 
tile pour lui permettre de s’a 
juster à la libéralisation des 
échanges

"A l'heure actuelle, nous ne 
savons pas quel sera ce prix 
Nous avons entrepris des étu 
des exhaustives et nous in­
somnies arrivés à aucune con 
elusion pour le moment", a t 
il dit

"Nous sommes conscients 
de l’impact que de telles ac­
tions auront sur les travail 
leurs qui nous ont été fidèles, 
mais il y aura rationalisa 
t ion", a t il aiouté.

Le libre-échange ne serait 
pas le seul élément déstabli 
lisateur pour le marché en 
■indien du t « ■ x t ile
Programmes

M Bell pointe également du 
doigt des politiques récentes 
adoptées par le gouvernement 
canadien en ce qui touche les 
importations de pays a bas sa 
laires qui "nous contraignent 
a prendre des décisions de 
grande portée presque im 
médiatement

"Nous devons compter sur 
des usines modernes et sui­
des systèmes nord américains 
de production et de distribu 
tion pleinement intégrés 

j Le président de Dominion 
1 Textile indique qu’il faudra 
j choisir les usines qui se révé 

leront gagnantes.
Il impute au gouvernement 

j la responsabilité des hésita- 
j tions de Dominion Textile a 
j investir au Canada à l’intro 

duct ion de programmes corn ; 
{ pliqués de remise de douanes, 
i à la suppression rétroactive 

des douanes sur certains tis 
sus et à la majoration des quo 
tas sur les draps du Brésil 

"La fabrication de vête 
monts au Canada n’est plus 
un secteur d’intérêt pour la i 
société Dominion Textile", ; 
peut on lire dans le rapport j
Acquisitions

A défaut d’investir au C'a 
nada. Dominion Textile a fait j 
quatre acquisitions au coût r 
total de 400 millions $ améri 
cains, au cours de la dernière 
année financière dans le but 1 
de diversifier ses produits et ! 
ses marchés

Dominion Textile a acquis 
l’usine de fabrication de de­
nim Erwin Mills, en Caroline : 
du Nord, puis celle de Wayn- i 
Tex spécialisée dans l’embal­
lage agricole et les non tissés 
entrant dans la fabrication de 
matériaux de filtration et les 
vêtements jetables utilisés 
dans les domaines industriel 
et médical

En Europe, l’entreprise des 
tissus pour vêtements de tra­
vail Klopman a été acquise. 
Cette usine a mis au point des 
mélanges de polyester-coton 
reconnus pour leur durabilité.

Dominion Textile a aug­
menté à 51 pour cent sa parti 
cipation dans Nordlys, en 
F rance.

Durant l’exercice 1988 de 
Dominion Textile, les bénéfi­
ces se sont établis à 43,1 mil­
lions $, marquant ainsi une 
hausse de 34 pour cent sur 
l’année antérieure



A 2 LA TRIBUNE. SHERBROOKE. VENDREOI 28 OCTOBRE 1988

Traitement des eaux usées chez 
Kruger: un nouveau procédé

par Michel MORIN 
BKOMPTON VILLE Un 
nouveau procédé dans le 

traitement des eaux usées sera 
mis à l’essai au cours des pro­
chains 18 mois à la papeterie 
Kruger de Hromptonville.

La nouvelle technologie, déve­
loppée a l'origine par une com 
pagnie française, conjuguera si 
multanément un traitement bin 
logique et une filtration physi 
que permettant d'atteindre, du 
moins l'espére t on, une meilleu 
re qualité d'épuration que celle 
actuellement obtenue en ce rno 
ment a l’usine de Bromptonville 

Ce projet de recherche, unique 
au Canada, a été confié au groupe 
Teknika et il se réalisera en col 
Induration avec les compagnies 
Kruger et John Meunier Inc , de 
même qu'avec la Société québé 
cuise d’assainissement des eaux 

De son côté, le gouvernement 
fédéral apporte aussi son con

cours au projet en versant une 
somme de près de 262,000 $. soit 
plus de la moitié de l'investis 
sement total de 485,000 $ C'est le 
député conservateur de Sher­
brooke, Jean Charest, qui en a 
fait l'annonce, hier en conférence 
de presse

lngenieure pour le compte du 
groupe Teknika, Mme Alexandra 
Kantardjieff a expliqué une ce 
procédé, s'il prouve sa réelle va 
leur, offrira a la compagnie Kru 
ger de réduire sensiblement ses 
rejets d’eaux usées a des coûts 
beaucoup moindres.

Qui plus est, une fois son effi 
eacité démontrée, la nouvelle 
technologie pourrait être utilisée 
dans plusieurs autres papetiéres 
québécoises et canadiennes qui 
emploient aussi le procédé de fa­
brication thermo-mécanique, 
comme c'est le cas a Hrompton 
ville.

"Dans des bassins, nous utili 
sons un matériel filtrant, un peu

plus gros que la sable, auquel 
s'accrochent les substances bac­
tériennes. Ensuite, de l'air est in­
sufflé à contre-courant aux bac­
téries pour leur permettre de fai­
re leur travail d'épuration, d'ex­
pliquer Mme Kantardjieff Cette 
méthode, qui a fait ses preuves 
en France, est beaucoup moins 
coûteuse et elle est toute indi­
quée pour les usines qui man­
quent d'espace, comme Kruger.”

Le ministre Charest a de plus 
précisé que l’expérimentation 
faite a la Kruger sera gérée par le 
"Centre St Laurent", centre ré-' 
comment mis sur pied au Québec 
et dont les objectifs premiers 
sont l’assainissement du fleuve 
St Laurent et le développement 
de nouvelles technologies envi­
ronnementales.

"Il s’agit en fait d'une collabo­
ration à un projet d'avant-garde 
afin d'encourager la nouvelle in­
dustrie de l'environnement", a 
fait savoir le député de Sherbroo­
ke

Normes respectées
L’usine Kruger de Brompton­

ville, qui injectera 50,000 $ dans 
ce projet, respecte actuellement 
les normes gouvernementales en 
ce qui a trait aux matières en sus­
pension et aux émissions biolo­
giques en oxygène, a expliqué 
son directeur, André Pednault,

En dépit de cela, la papetière 
n’a pas hésité à s'impliquer dans 
le nouveau procédé "parce que 
nous tenons a réduire davantage 
nos rejets d’eaux usées.”

Par ailleurs, l'inauguration de 
la première installation du genre 
au Canada, conçue par le groupe 
Teknika et traitant les effluents 
(non pas industriels) de la muni­
cipalité d’Orford et du Centre de 
ski du Mont-Orford, aura lieu le 3 
novembre Les performances 
déjà observées à cet endroit dé­
passent même les attentes initia­
les des ingénieurs.

Pour les écoles Assomption et Pie-X

Parc-école de 100,000 $ projeté
par Michel RONDEAU

■
SHERBROOKE “La 
seule activité, présente­
ment, c'est de jouer au ballon", 
déplorait hier le jeune Frances­

co Rinaldi.
Les écoles Assomption et Pie 

X. dans l’est de Sherbrooke, pre 
parent actuellement la construe 
lion d'un parc école d'une valeur 
approximat ive de KM),000 $, selon 
les informât ions du direeteur Ho 
ger Collet te

"La réaIisa! ion de ce parc-écolc 
pour lequel nous travaillons de 
puis trois ans. a expliqué M Ri 
naldi, apporterait toute une gain 
me d'activités extérieures pour 
les élèves et pour les résidants du 
quartier Dans ce parc, les jeunes 
pourraient grimper, sauter, se 
balancer et participer a d’autres 
jeux encore

Selon M Rinaldi, les élèves des 
deux écoles ont participé a la 
campagne de financement pai 
une vente de sacs a poubelle et de 
stylos

Mme Gisèle Bricault, présiden 
te du comité d'eeole Pie X, es 
time que le pare école favorisera 
le développement physique et 
moteur des jeunes Les parents, 
dit elle, espèrent voir le projet se 
réaliser dès le printemps pro 
chain

-» A 7

(Photo La Tribune par Claude Poulin)

Louis-Paul Paradis, responsable du projet de parc-école Assomption-Pie-X, en compagnie de Francesco 
Kinaldi, élève de Pie-X, et Étienne Chankne, élève d'Assomption. A l'aide de dessins, les deux élèves expli­
quent à M. Paradis la perception du parc-école par les élèves des deux écoles.

Le Conseil général du Parti libéral prêt 
à voter la hausse des frais de scolarité

M. Louis Paul Paradis, respon 
sable du projet, a indiqué que le 
projet visait initialement a doter 
es deux écoles d'appareils mo 

leurs permettant aux enfants 
d’occuper sainement leurs mo 
ments de loisirs sur temps de 
classe "Cependant après une 
étude plus approfondie des be 
soins du milieu, nous avons pu 
constater la faiblesse des amé 
nagements récréatifs de ce sec 
teur de la ville de Sherbrooke 
C’est suite a cette constatation 
que notre projet a débordé de son 
cadre initial

Clubs sociaux de Sherbrooke 
et de Fleuri mont, édiles des deux 
municipalités, gouvernements et 
divers organismes ont été solli 
cites pour soutenir les efforts 
déjà entrepris par les élevés et 
les parents du secteur

Le comité du parc-école invite 
d'ailleurs toute la population a 
une partie d'Hallowcen organi 
sec le samedi 29 octobre, au cen 
tre communautaire de Fleuri 
mont, ou il y aura fête en costu 
mes et animation pendant tente 
la soirée 11 s'agit d’une activité 
pour le financement du projet

SHERBROOKE Le
Conseil général du Parti 

libéral du Québec s’apprête à 
voter le dégel des frais de sco­
larité.

Telle est l’information que les 
représentants des étudiants d'u­
niversités québécoises.disent te 
nir du ministre de l'Éducation, 
(!■■ l'enseignement supérieur et 
de la science, M Claude Ryan, 
qu'ils rencontraient, mercredi 
soir, a Québec.

Selon le délégué a l'informa 
lion de ces représentants d'etu 
( hints, M Paul Langlais, la ren 
contre qui devrait d'abord per 
mettre aux étudiants de s’infor 
mer auprès du ministre des 
grands dossiers les concernant et, 
qui sait, tâter le terrain pour des 
i cnront res régulières, aurait vu 
'e ministre Ryan déclarer qu'une

telle proposition de dégel sera 
présentée lors du conseil général 
du PLQ, samedi.

Et il ne fait pas de doute que 
cette proposition sera acceptée. 
Comme l'indique M Langlais, 
cette proposition est soumise par 
la délégation du comté d'Argen- 
teuil, la circonscription électo­
rale du ministre qui appuie la 
proposition sans réserve.

Selon M Langlais, le ministre 
aurait également expliqué que le 
rapport Parent qui a révolution­
né le système de l’éducation au 
Québec, au milieu des années 60, 
n'est plus adéquat. Qu’il est uto­
pique, aussi, de rendre accessible 
l'éducation a tout le monde.

Autre primeur
Une autre primeur attendait 

les étudiants. Le ministre Ryan 
aurait un nouvel échéancier pour 
sa reforme du régime de Paine fi­
nancière aux étudiants.

Mercredi soir, il aurait fait 
part de son désir de déposer sa ré­
forme au début de 1989. A venir 
jusqu’alors, la réforme était at­
tendue pour la fin de 1988, après 
avoir etc promise pour le prin­
temps 88

C'est dans l'espoir d'amener le 
ministre a devancer cet échéan­
cier de fin 1988 que (les associa­
tions d'étudiants de cégeps du 
Québec ont débrayé trois jours 
cette semaine.

Et, comme le précise M. Lan­
glais, c’est à la lueur du nouvel 
échéancier pour le régime de 
prêts et bourses, le tout assorti 
d'un dégel des frais de scolarité, 
que l’ANEEQ doit se pencher sur 
la possibilité d’une recomman­
dation de grève générale illimi­
tée.

Frais doublés
Par ailleurs, le ministre Ryan 

ferait coïncider la sortie de sa ré­
forme de l’aide financière à celle 
du financement des universités. 
Ce qui expliquerait le nouveau 
report de date.

Selon M. Langlais, si le dégel 
des frais de scolarité — on retien­
drait la proposition du Conseil 
des universités de doubler les 
frais de scolarité — se faisait ra­
pidement, la réforme de l’aide fi­
nancière et celle du financement 
des universités n’entreraient en 
vigueur qu’en 90-91.

Les représentants des étu­
diants des universités McGill, 
Bishop, Laval, de Montréal, de 
Sherbrooke, du Québec à Chicou­
timi, du Québec à Trois-Rivières 
et du Québec à Montréal assis­
taient à cette rencontre avec le 
ministre Ryan. En tout, seize étu­
diants. Seuls manquaient à l'ap­
pel des représentants de Concor­
dia et des universités du Québec 
à Rouyn et à Rimouski.
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Sherbrooke jumelée à Albany dans 
la lutte contre les pluies acides?

UN SEUl MARATHON - CARTE VERTE

GAGNANTE DE 950$

Mme Thérèse Paradis,
645, Chemin St François, Bromptonville.

Étant la seule gagnante du marathon, Mme Paradis a 

^ gagné automatiquement le montant total soit 950$. ^

Les gagnants doivent appeler A
564-5470

SHERBROOKE (si) Un 
protocole pourrait être si­

gné avant la tin de l'année, ou 
au début de 1989, entre la Ville 
de Sherbrooke et une ville de 
l’État de New York en vue du 
jumelage de ces deux muniei- 
palites dans le cadre d’un pro­
jet de sensibilisation sur les 
pluies acides mis de l’avant par 
l’AQLPA.

Ce projet, baptisé Arc-en-ciel 
>ar l'Association québécoise de 
utte contre les pluies acides, qui 

l'a initié, a déjà conduit a la si­
gnature d'un protocole d’accord 
entre les villes de St Lambert au 
Québec et de Burlington au Ver­
mont

L'objectif de l’AQLPA est de 
jumeler tics villes de certaines ré­
gions québécoises à des villes 
américaines où les pluies acides 
causent également tics domma­
ges importants, quand ce n’est 
pas des villes où les industries 
sont responsables de ce fléau

Au Québec, les régions de l'Es- 
trie, de la Beauce, des Bois- 
Francs, de Montréal et de Québec 
seront touchées par le program­
me de l'AQLRA Le jumelage de 
Sherbrooke sera certainement ef­
fectue avec la ville d’Albany 
dans l'État de New York, sou­
tient Normand Bergeron, un por­
te-parole de l’AQLPA

Après la signature du proto 
cole d’accord, les municipalités 
devraient en arriver à l'adoption 
d’une charte sur les pluies acides. 
Aux yeux des responsables de 
l'association, le projet possède 
l’avantage de porter le débat sur 
une base locale et régionale, tout 
en impliquant les gouverne­
ments municipaux.

L,c gouvernement canadien, 
par l'entremise du ministre Jean 
Charest dans le comté de Sher­
brooke, a annoncé l'octroi d’une 
subvention de 50,000 $ pour le 
projet Arc-en-ciel. Cette somme 
permettra de mettre sur pied des 
comités dans différentes régions, 
eux qui auront pour but de con­
crétiser les projets de jumelage.

"Le projet permettra à des 
Québécois touchés par les pluies 
acides de discuter avec des habi­
tants des régions des États-Unis 
qui sont les principales sources 
au problème au Canada, a émis le 
députe Charest dans un commu­
niqué transmis à la presse. En­
viron 90 pour cent des pluies aci­
des au Canada proviennent de 
sources américaines situées à 
moins de 500 kilomètres de la 
frontière",a-t-il rappelé.

L'aide de 50,000 $ est puisée 
dans un budget de 1,5 million $ 
consacré par le ministère de l’En­
vironnement du Canada à une 
campagne de communication sur 
les pluies acides.

En plus d'un permis retiré pour trois ans

18 mois de prison à un 
conducteur ivre qui a 
blessé deux personnes

par Pierre SAINT-JACQUES 
SHERBROOKE - Ac­
cusé d’ivresse au volant 

et d’avoir causé des lésions 
corporelles à deux femmes 
alors qu’il conduisait sa voi­
ture avec des facultés affai­
blies, Ronaldo L’Espérance, 
âgé de 27 ans, de Sherbrooke a 
écopé d’une peine 18 mois de 
prison assortie d’une interdic­
tion de conduire tout véhicule 
automobile au Canada pour 
les trois prochaines années.

C’est la sentence qu’a rendue 
hier matin le juge Michel Côté 
de la Cour du Québec après 
avoir pris en considéra'ion les 
suggestions communes de la 
procureure Danielle Côté et du 
défenseur Jean Leblanc.

L’Espérance ne pouvait s’at 
tendre à recevoir de cadeau de 
la Cour puisqu’en l’espace de 
quatre ans. entre 1980 et 1984, il 
avait été condamné pour quatre 
ivresses au volant et deux délits

de fuite reliés à ces états d’i­
vresse.

Il avait jusqu’à maintenant 
pavé 800 $ en amendes et passé 
14 jours en prison.

Mais ce n était pas assez com­
me en témoigne l’accident sur­
venu à deux jours de la Noël 
1987.

Le conducteur téméraire de­
vait faucher deux femmes, 
âgées dans la quarantaine, qui 
avaient tenté la traversée de la 
rue King Ouest, à la hauteur du 
motel Le Baron-Le Roussillon, 
à Sherbrooke, le 23 décembre 
1987.

Les deux victimes avaient été 
hospitalisées pour des périodes 
de six et de cinq semaines, fai­
sant des Fêtes 1987 un souvenir 
tragique et inoubliable.

Une des femmes encore trau­
matisée par l’événement n’a 
pas pu se rendre en Cour pour 
témoigner.

Les blessées ont subi des frac­
tures aux jambes et même une 
fracture du bassin dans un cas.

Rémillard admet l'urgence 
d'intervenir à propos des 
tribunaux administratifs

par Gilles FISETTE 
SHERBROOKE - La 
Conférence des membres 

des tribunaux administratifs 
du Québec n’a plus à s’inquié­
ter. Le ministre québécois de la 
Justice, M. Gil Rémillard, a 
deux livres de chevet dont le 
rapport Ouellette.

Il est non seulement conscient 
de la nécessité d’une loi cadre sur 
les tribunaux administratifs et, 
même, sur tous les organismes et 
personnes dotés de pouvoirs qua­
si judiciaires, mais il connaît 
l’urgence d’une intervention.

Ce sont en effet des propos très 
rassurants qu’a tenus, hier midi, 
à Sherbrooke, le ministre Rémil­
lard, conférencier invité au 4e 
congrès annuel de la Conférence 
des membres des tribunaux ad­
ministratifs du Québec,

La conférence, il y a une semai­
ne à peine, a fait part de ses in­
quiétudes de voir le ministre en­
registrer un recul face à une ré­
forme jugée urgente en juillet 
1987 par le rapport Ouellette.

Hier, M. Rémillard a démoli 
cette impression. 11 a louange le 
rapport et déclaré son accord à la 
conclusion générale plaidant en 
faveur d’une loi cadre dans le do­
maine des tribunaux administra­
tifs.

Il a même souligné qu’il fallait 
légiférer, non seulement complè­
tement, mais aussi de la manière 
la plus urgente possible.

Toutefois, le ministre a peut- 
être jeté une douche froide sur 
son auditoire lorsqu’il a précisé 
que le rapport laisse des points 
d’interrogation et que la réfle­
xion n’est pas terminée à son mi­
nistère. La réflexion porte sur­
tout sur la définition des tribu­
naux administratifs.

“Mais nous sommes très avan­
cés”, a-t-il spécifié.

Invité par son auditoire à li­
vrer un calendrier plus explicite, 
le ministre est demeuré vague.

"Je ne suis pas le premier mi­
nistre. Je ne suis pas capable de 
vous dire si je serai encore minis­
tre ou si des élections seront dé­
clenchées avant. Mais dans mon 
cabinet, il y a deux dossiers prio­
ritaires. Celui-ci et celui des 
cours municipales... Je ne veux

pas dire que la loi cadre sera dé­
posée dans trois semaines ou 
dans deux mois... Mais ça va 
bien. J’aurai à consulter vos gens 
incessamment. Je considère que 
le dossier évolue très bien”, a-t-il 
déclaré.

La présidente sortante de la 
conférence, Mme Thérèse Gi­
roux, interrogée à la sortie de la 
conférence, n’a pas caché sa satis­
faction.

"Le ministre nous a démontré 
qu’il a étudié sérieusement le 
dossier, qu’il y porte un grand in­
térêt et qu’il y aura une législa­
tion”, a-t-elle commenté.

Le ministre Gil Rémillard
Pour les tribunaux administra­

tifs, des organismes tels que la 
Commission de police, la Com­
mission des transports, la Régie 
des permis d’alcool ou le Tribu­
nal du travail, plusieurs problè­
mes entachent leur travail et né­
cessitent une législation. On par­
le surtout de mécanismes précis 
pour la nomination des mem­
bres, le renouvellement de leur 
mandat, leur salaire.

Par ailleurs, réunis en assem­
blée générale annuelle, en après- 
midi, les membres ont élu un 
nouveau conseil d’administra­
tion.

Et surtout, ils se sont dotés 
d’un code de déontologie de na­
ture à assurer au public une plus 
grande accessibilité des services 
et une plus grande rapidité des 
décisions.

King
Wellington

REDIGE EN COLLABORATION

Priscille Gagnon et Pierre 
(’listeau comptent maintenant 
un troisième enfant... un autre 
gars!

l’air et que ça attire les ours. Il 
faut lui demander des préci­
sions.

- O -
- O -

Pierre Allard et Diane Cas- 
tonguay doivent éprouver une 
certaine nostalgie au Memphré. 
Même si le mercure est descen­
du à quelques lignes du point de 
congélation, ils ont préféré cou­
cher à bord de leur bateau.

— O -
Quant les citoyens visiteront, 

en fin de semaine, son bureau 
du Domaine Howard, dans le 
cadre d’une opération portes 
ouvertes, Patrick Théroux 
pourra dormir en paix: le mé­
nage qu’il a effectué dans son 
lieu de travail y est impecca­
ble.. Tout comme il a sûrement 
l’art de le faire à la maison.

— O -
Jean-Guy Tremblay des

Élans a encore les moustaches 
toutes retroussées de n’avoir 
pas réussi à faire fléchir Pierre 
Arcand lors d’un match de bras 
de fer. Il faut préciser que Pier­
re n’a tout juste que 81 ans. 
Jean-Guv est encore au biberon

- O -
Robert “bol” Lauzon serait 

maintenant le Davy Crockett 
de la SQ. On raconte qu’à la 
chasse à l’orignal, il chatouille 
les orignaux pour les faire cou­
cher sur le dos, les pattes en

£a Quotidienne

195-6538

Claude Jean n’entend plus à 
rire depuis que la pluie autom­
nale est arrivée. Il a décidé de 
ne plus laver sa “rutilante” voi­
ture...

— O -

Denis Beaulieu parle beu- 
coup moins de ses Nordiques 
depuis une semaine. Serait-ce 
qu’il aurait déjà lancé la ser­
viette pour la présente saison?

- O -
Michel Laporte a trouvé un 

truc pour connaître ses vérita­
bles amis. Il en est venu à la 
conclusion que seuls ceux qui 
apprécient sa cuisine font par­
tie de cette espèce rare...
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Ce n'est qu'en début de soirée, hier, que les sociétés pétrolières 
ont emboîté le pas à Petro-Canada et réduit le prix de leur essence.

Prix de l'essence réduit: 
la concurrence a tardé 
à imiter Petro-Canada

SHERBROOKE (GF) - 
Lu situation à Sherbroo­

ke est la même qu’ailleurs au 
Québec. Les détaillants d’es­
sence réunis sous la bannière 
Petro-Canada ont réduit le 
prix de leur essence, un mou­
vement que les concurrents 
ont tardé à imiter, hier.

Ce n’est que tard en après- 
midi, voire en début de soirée 
seulement que les grandes so­
ciétés pétrolières, Esso, Shell, 
Texaco et Ultramar, ont fina- 
lemeni décidé d’emboîter le pas 
et transmettre rapidement la 
consigne à leurs détaillants.

Sergaz, la pétrolière entiè­
rement québécoise, a également 
fait part de sa décision de join­
dre le mouvement de réduction 
des prix enclenchée par Petro- 
Canada.

La baisse des prix, explique 
un gérant d’une station Petro- 
Canada de la rue Galt ouest, à 
Sherbrooke, se justifie par les 
changements majeurs survenus 
chez cette pétrolière, le 22 octo­
bre. Ce jour-là, une nouvelle 
gamme de produits a été intro­
duite dont la série Maximum. 
Désormais, on retrouvera que 
de l’essence sans plomb. L’or­
dinaire, la super et la maxi­
mum.

En vertu de la nouvelle liste 
des prix, l’essence sans plomb 
ordinaire se détaille à 0.499 $ le 
litre; l’essence sans plomb su­
per, 0.519 $; et l’essence sans 
plomb maximum, 0.564 $.

Mais ces prix ne semblent pas 
uniformes dans toutes les sta­
tions-service de Petro-Canada. 
Sur la rue King ouest, l’une 
d’elles propose ces produits aux

; rix suivants: 0.498 $, 0.518 $ et 
( .553 $.

Partout ailleurs, l’initiative 
de la pétrolière a mis du temps 
r trouver écho. Fait à noter, 
quelques détaillants appre­
naient cette nouvelle, vingt- 
quatre heures plus tard, de la 
bouche même au journaliste de 
La TRIBUNE.

Baisse moins forte
Esso et Ultramar ont suivi le 

mouvement en décrétant une 
baisse d’environ un demi cent 
du prix du litre d’essence. De 
son côté, Texaco y va d’une 
même baisse pour l’essence ré­
gulière sans plomb et d’une 
baisse moins grande en ce qui 
concerne la super sans plomb. 
Là, la baisse est d’un cinquième 
de cent. Shell annonce des bais­
ses qui varieront selon les ré­
gions. Enfin, Sergaz y va d’une 
réduction de 0.02 $ le litre de 
son essence sans plomb.

Un indépendant, le Gaz Bar 
Giguère, entend demeurer l’en­
droit où l’essence se détaille le 
moins cher à Sherbrooke. Aus­
si, le propriétaire a fait un tour 
de ville, hier matin. Et, au mo­
ment où il a été interrogé, il 
s’apprêtait à baisser le prix de 
ses produits.

“Je n’ai pas le choix”, a-t-il 
dit.

Mais encore une fois, peu 
d’automobilistes modifient 
leur habitude de consommation 
ou leur fidélité à un détaillant à 
la suite de baisses créant des 
écarts de prix quand même no­
tables. Hier encore, les détail­
lants interrogés ne notaient pas 
de changement dans l’achalan­
dage.

IA TRIBUNE SHIHBROOkt VENÜRtOI 28 OCTOBRI 1988 *3

Demers en colère: "Je fais 
confiance aux gens de l'Est''

L Le conseiller nie avoir alerté les policiers pour surveiller le chantier de la caserne
par François GOIGEON

■ SHERBROOKE — Tout en se défendant bien d’avoir alerte 
les policiers pour surveiller étroitement la construction de 

la caserne de pompiers du pare C'balifoux, le conseiller Alfred De 
mers a vigoureusement soutenu hier qu’il n’entretient aucun dou­

te sur les intentions de ses concitoyens.

"C’est vrai cjue j’ai dit qu’il y 
avait une possibilité que les bor­
nes (de repère pour le creusage 
des fondations) aient pu être dé; 
placées par des gens. Mais j’ai 
parlé d’erreur. Jamais il ne m’est 
passé dans l’esprit que cela pou­
vait avoir été fait sciemment, 
dans un esprit de vengeance de la 
part d’opposants”, a clamé avec- 
force le conseiller de l'Est, qui re­
présente le territoire de la future 
caserne de pompiers dont les tra­
vaux, en début de semaine, ont 
été entrepris au mauvais endroit.

Cependant, l'empiètement er 
roué d'une trentaine de pieds 
dans le parc a été vite corrigé 

Visiblement irrité des propos 
qui ont pu être tenus à son en­
droit sous le couvert de l'ano­
nymat, Alfred Demers n'hesite 
pas à parler de malhonnêteté 
“Je ne suis pas content du tout 
des insinuations qui ont été fai 
tes en ce qui me concerne ,1a 
mais, au grand jamais, j'ai pu 
penser que les gens puissent corn 
mettre des actes de vandalisme 
C'est complètement hors de ma

pensée Tout de même, les gens 
de l'Est, comme partout ailleurs 
en ville, savent vivre Je fais to 
talement confiance au compor 
toment des citoyens", a t il lance

Quant au mot d'ordre donne 
aux policiers d'apporter une sur 
veillance étroite au sect oui du 
rare Chalifoux, tant et aussi 
ongtemps que la construction de 

la bâtisse ne sera complétée et 
habitée par des pompiers, le con 
seiller affirme n y être pour rien

Geste isolé
Et il rajoute qu'il ne faut von 

la aucun lien avec h-s actes de 
vandalisme survenus sur sa voi­
ture. le t mai dernier, et pour les 
quels du reste aucun suspect n'a 
encore été appréhendé

"Ce qui est survenu sur ma voi

ture, ça n'a absolument rien a 
voir C est un geste isole et coin 
plètement oublié maintenant Je 
n'y pense plus depuis un bout de 
temps Pour les policiers, c'est 
une protection normale qui leur 
est demandée Les entrepreneurs 
font souvent appel aux policiers 
pour leur construction, surtout 
pour éviter des vols de maté­
riaux". a exprime Alfred De 
mers

Celui ci n'avait pas le coeur a 
rire hier et a répété a plusieurs 
reprises sa deception face a cette 
situation “S'il y en a. sous le 
couvert de l'anonymat, qui lais 
sent entendre des choses, qu'ils 
aient le courage de s'identifier", 
devait il plaider, tout en affi 
chant sa confiance de voir la 
construction de la caserne se dé 
rouler sans heurt

*•-*' W- i.'.
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Phénomène typique à l'arrivée de la période de gel: des canalisa­
tions souterraines d'aqueduc font à l'occasion l'objet de fuites, comme 
cela a été le cas hier sur la rue Verdun, fraîchement pavée à neuf.

Les fuites d'aqueduc 
se multiplient lorsque 
le gel automnal arrive
■ SHERBROOKE (FG)

L’arrivée de la période de 
gel se traduit par un phéno­
mène plutôt particulier à Sher­
brooke et qui a pour consé­
quence les fuites tie canalisa­
tions souterraines d'aqueduc.

"En ce qui nous concerne, à 
Sherbrooke, c'est cyclique Cette 
situation se présente* a l'autom 
ne, en période de gel, et au prin­
temps. quand survient le dégel 
80 pour cent de nos fuites se pro­
duisent durant cette période de 
quatre mois", indique le respon 
sable de la division des eaux aux 
Travaux publies, Georges 
Emond.

Alors qu'on a enregistré, pour 
tout l’éte, quatre fuites dans le 
réseau, on en compte déjà autant 
en quelques jours seulement 
Comme c'était le cas hier, rue 
Verdun, dans le quartier Ouest, 
où le problème est un peu diffé 
rent, bien qu'il ait fait jaser des 
citoyens de l’endroit C'est que la 
rue vient à peine de recevoir une 
nouvelle couche de bitume et des 
gens étaient évidemment intri 
gués d'une telle opération de 
creusage dans leur nouvelle rue 

"Tant dans le cas de la rue Ver 
dun que des autres rues qui doi 
vent etre refaites, nous envoyons

au préalable une équipe qui, nui 
nie des appareils en conséquence, 
vérifie s'il n'y a pas des fuites 
souterraines Cela nous évite de 
creuser par la suite dans du pa 
vage neuf Aussi, avant les tra 
vaux d'asphalte, nous avons 
creuse en quelques endroits poui 
faire différentes reparations 
d'infrastructures de la rue Ver 
dun Malheureusement, une fuite 
s'est produite après la pose du 
pavage l.'arrivée du gel est un 
facteur expliquant le problème 
mais il est aussi possible que cela 
soit du aux variations causées 
par le passage de la machinerie 
utilisée pour refaire le pavage", 
note en out re M Emond

Aussi, d'ici les prochaines se 
mailles, et tant que l'hiver ne 
sera pas confortablement instal 
IC, celui ci ne se fait pas d'illu 
sion sur ce qui l'attend "De la 
soixantaine de fuites dans le ré 
seau au cours d'une année, plus 
des trois quarts surviennent lors 
îles saisons de gel et dégel A ce 
moment, en raison de la st rue 
ture du sous sol, cela crée des va 
nations et les conduites crèvent 
la où elles sont soumises a des 
pressions souterraines Cela est 
vrai surtout pour les tuyaux 
aménages avant le début des an 
nées 7()
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Les conservateurs sont les Ponce«Pilate du
développement économique régional — Lapierre

par Stéphane LAVALLÉE

■ SHERBROOKE — Parce qu’ils ont aboli le Programme de 
développement industriel régional, l’Office canadien du re­

nouveau industriel (OCRI) et le ministère de l’Expansion indus­
trielle et régionale, “les conservateurs sont les Ponce-Pilate du 

développement économique régional’’, clame le député libéral de 
Shefford, Jean Lapierre.

En compagnie des autres can­
didats libéraux de l'Estrie, le dé­
puté Lapierre a sévèrement cri­
tiqué le gouvernement de Brian 
Mulroney et particulièrement le 
député de Sherbrooke,Jean Cha- 
rest, pour son bilan en matière de 
développement régional. En con­
férence de presse hier matin à 
Sherbrooke, les candidats du 
PLC ont soutenu que les conser­
vateurs ont réduit de 1,5 mil­
liard $ l’aide au développement 
économique des régions depuis 
leur accession au pouvoir en 
1984.

“Je tiens Jean Charest person­
nellement responsable, a lancé le 
député Lapierre. Si on avait un 
ministre régional avec une colon­
ne vertébrale, avec des contacts 
dans le monde économique, on 
aurait su que l’abolition des pro­
grammes signifie l’asphyxie de 
la région de l’Estrie."

Selon les candidats libéraux, la 
somme de 1,5 milliard $ retirée 
des programmes régionaux a fi­
nalement été consacrée aux 
grands centres urbains; cela va 
coûter des milliers d'emplois à 
l'Estrie, disent-ils.

Le député Lapierre s’est no­
tamment attaqué au nouveau 
programme de Renforcement de 
la productivité manufacturière 
(RPM). "Pour moi, lance-t-il, 
RPM veut plutôt dire Réélisez 
pas Mulroney. On se ramasse 
avec les mêmes subventions à 
Sherbrooke qu’à Montréal, et la 
seule chose qui est subvention- 
nable, c’est 25 pour cent de la ma­
chinerie neuve. Pourtant, on sait 
très bien que la plupart des peti­

tes entreprises commencent avec 
de la machinerie usagée.”

Aucune implantation
“C’est clair qu’on ne peut pas 

compétitionner directement avec 
des villes comme Montréal, il 
faut des incitateurs économique 
pour que les industries s’implan­
tent en région”, soutient le can­
didat libéral dans Sherbrooke, 
Dennis Wood. Depuis quatre ans, 
fait-il valoir, le comté n’a connu 
aucune nouvelle implantation in­
dustrielle.

“Oui c'est vrai, ajoute-t-il, le 
taux de chômage a baissé de moi­
tié, mais 80 pour cent des emplois 
se retrouvent maintenant dans le 
secteur tertiaire (services), c’est 
beaucoup trop. Dans ce domaine, 
on a des emplois très bien payés 
et d’autres peu rémunérés; il 
nous faut un secteur industriel 
fort où les salaires se situent en­
tre les deux." A son avis, tout le 
monde ne possède pas les quali­
fications pour oeuvrer dans le 
secteur des services.

Dans le programme qu’ils ont 
présenté sommairement hier, les 
libéraux entendent investir 1,5 
milliard $ pour mettre de l’avant 
dix grandes mesures devant fa­
voriser les régions.

Ils préconisent notamment la 
création d’un ministère du déve­
loppement régional, d’un pro­
gramme d’infrastructure muni­
cipale, d’un centre de “liaison et 
de coordination stratégique" 
pour offrir un comptoir unique 
d’informations sur les politiques 
et les programmes gouvernemen-

(Photo La Tribune pa* Stéphane l pmi».*
Les candidats libéraux de l'Estrie en conférence de presse hier matin 

à Sherbrooke; de l'avant vers l'arrière, le député Alain Tardif, le can­
didat invité Pierre Deniger, le député Jean Lapierre, ainsi que les can­
didats Dennis Wood, Jean-Guy Landry et André Bac hand.
taux. "Les promoteurs locaux 
sont souvent déroutés à l’idée 
d’avoir à frapper à 10,12 ou 20 
portes. Ce sont pourtant eux qui 
pourraient créer 7, 8, 10 nouvel­
les jobs", déclare le député de 
Richmond-Wolfe, Alain Tardif.

Tourisme, Imposition...
Le programme libéral prévoit 

aussi l’implantation d’un pro­
gramme de développement des 
grands centres d’intérêt touris­
tique, de façon à favoriser l’éta­
blissement d'activités 4-saisons

qui offrent autre chose que des 
emplois saisonniers

La formation du chef John Tur­
ner promet aussi la réduction du 
taux d’imposition des petites en­
treprises manufacturières On 
veut également profiter des mo­
dèles de participation des em­
ployés aux bénéfices, en vigueur 
dans certaines entreprises, pour 
tenter d'étendre la formule Les 
libéraux veulent par ailleurs re­
définir clairement la mission de­
là Banque fédérale de dévelop­
pement.

...en bref
Quelque 300 producteurs agri­

coles des fédérations de Sher­
brooke, Saint-Hyacinthe et Ni- 
colet de l'UPA étaient attendus, 
mercredi soir, pour manifester 
contre le traité canado-américain 
de libre-échange lors de la visite, 
à Weedon, du premier ministre 
Brian Mulroney. Or, seulement 
une cinquantaine d'entre eux se 
sont effectivement présentés. 
Certains producteurs de la région 
ont même été aperçus portant 
une épinglette aux couleurs du 
PC, mais ils étaient venus pour 
entendre le premier ministre et 
non pas pour le diahuter.

L’équipe de soutien conserva­
trice qui accompagne le chef du

Parti conservateur ne manque 
pas de ressources, tant financiè­
res que techniques. Outre un 
éclairage et un système de son 
pour le moins impressionnants, 
l'organisation locale avait instal­
lé 18 écrans témoin pour permet­
tre aux militants rassemblés à 
l’aréna de Weedon de ne rien 
manquer. Un orchestre de 15 mu­
siciens a aussi ajouté beaucoup 
d’atmosphère dans "enceinte.

- O -

Au club de golf d’Asbestos, la 
couleur rouge est loin d’être po­
pulaire. Une centaine de ballons 
rouges portant le sigle du Parti 
conservateur sont demeurés au 
sous-sol de l’établissement lors

du passage du premier ministre 
du Canada. Par contre, des dizai­
nes de ballons blancs et bleus ont 
été mis en évidence.

- O -
Non, le candidat Rhinocéros 

dans Sherbrooke, Pierre "bébé 7 
heures" Granger, n’est pas dis­
paru du paysage Pour rappeler 
qu’il est dans la course, et peut- 
être même pour présenter ses 
promesses électorales, il rencon­
trera les journalistes mardi pro­
chain, 1er novembre.

- O -
Selon le député libéral sortant 

du comté de Richmond-Wolfe. 
Alain Tardif, la libéralisation

des échanges commerciaux ont ri­
le Canada et les Etats-Unis aura 
des effets néfastes pour l'agricul­
ture et pour les secteurs au vê­
tement, du textile et de la chaus­
sure. M Tardif souligne aussi 
que les Canadiens devront encore 
acquitter les taxes d’accise et de 
vente sur les produits qu'ils im­
porteront des États-Unis meme 
après la signature d'un accord de 
lfbre-échnnge II juge inconce­
vable que le gouvernement ca­
nadien en soit arrivé à une enten­
te sur le libre-échange avec le 
gouvernement américain en qua­
tre mois seulement alors que rien 
n'a été fait pendant cette période 
pour résoudre les problèmes cau­
sés par les pluies acides.

Télé-7 relire son 
offre de débal et 
la bisbille éclate
par Stéphane LAVALLÉE 

SHERBROOKE - C'est 
l'imbroglio en ce qui con­

cerne la présentation d’un dé­
bat régional télévisé entre can­
didats des trois principales for­
mations politiques.

Télé 7 vient de retirer son of­
fre, prétextant le retard du Parti 
conservateur à désigner un can­
didat, mais les porte-parole de 
cette formation soupçonnent plu­
tôt la station sherbrookoise de ne 
ras accepter la candidate Daniel 
e Côté comme représentante du 

PC
"La vraie raison'’ C’est qu'on 

n’a pas désigné Jean Charest ". 
commente le responsable de ce 
dossier au Parti conservateur. 
Jean-Maurice Duplessis, en poste 
a Montréal. 11 soutient de son 
côté que la station Télé 7 n'a pas 
elle-même respecté son échéan­
cier et que ce motif ne peut être 
invoqué pour retirer 1 offre de 
débat présenté il y a près de deux 
semaines

La mésentente n'a pas tardé à 
connaître des échos dans le camp 
libéral. Dès hier matin, le can­
didat Dennis Wood, dans Sher­
brooke. accusait son opposant 
Jean Charest d'avoir refusé de se 
présenter au débat "Les conscr 
vateurs, dit-il, ne veulent pas 
rendre public leur bilan pitoya­
ble Je voudrais insister pour 
qu’on ait la possibilité de débat 
t re ' '

Candidat de leur choix
En fait, il faut savoir que le ré 

seau Pathonic, par l’entremise de 
Télé 7 a Sherbrooke, a offert aux 
organisations politiques de dé­
signer un candidat de leur choix 
pour la tenue d'un déhat régio­
nal. et non local, qui aurait été 
diffusé le 11 novembre, dix jours 
avant la journée des élections fé­
dérales Le Nouveau parti dé­
mocratique a désigné Paul Va 
chon, candidat dans Brome Mis 
sisquoi, et le Parti libéral a choi­
si d’envoyer Dennis Wood, can­
didat dans Sherbrooke

Tout le monde aurait pu penser 
que le Parti conservateur aurait 
désigné le ministre Jean Charest, 
député de Sherbrooke. Or. au dé­
but de cette semaine, les conser­
vateurs ont confirmé verbale­
ment la présence de la candidate 
Danielle Côté, qui fait la lutte au 
député libéral Jean Lapierre 
dans le comté de Shefford Selon 
Jean-Maurice Duplessis, le PC

acceptait alors le principe du dé 
bat. tout en voulant négocier cor 
taines modalités “Certaine 
ment, dit le porte parole, qu'on 
aurait pu en venir a une enten­
te."

Les stratèges conservateurs 
n'étaient pas d’accord avec l'idée 
que chaque candidat amène 50 
partisans en studio “Cela aurait 
tourné en zoo”, dira M Duples 
sis Le nombre de militants au 
rait pu être réduit, pense le pin­
te parole 11 réclamait aussi une 
réglementation de la période de 
questions du début, mi chaque 
candidat pourrait questionner 
ses opposants Enfin, on n'appré 
ciait guère la formule des ques 
fions rapides a la fin du débat, où 
chaque participant disposait seu­
lement d'une minute pour répon- 
d re

Demandes
déraisonnables

Dans une lettre envoyée aux 
trois formations politiques, la di­
rectrice de l'information à Télé 7, 
Roxan Paradis, justifie son re­
trait en écrivant "Dans un pre­
mier temps, le parti conservateur 
n'a pas respecté le délai prévu 
pour la désignation de son can­
didat De plus, les demandes dé­
raisonnables pour changer les rè­
gles du jeu ne correspondent pas 
a nos attentes initiales en tant 
que télédiffuseur''

Selon Télé 7, l'orientation des 
discussions lui permet de croire 
que le temps d'antenne mis à la 
disposition des partis "servira 
davantage de tribune promotion­
nelle que de débat constructif sur 
les grands dossiers régionaux de 
l'heure".

Or. concernant le respect des 
délais, le PC mentionne que Télé 
7 a elle-même présenté son offre 
écrite deux jours plus tard que 
prévu initialement Dans ce con­
texte, on juge que la désignation 
de la candidate conservatrice 
avec deux ou trois jours de retard 
n'avait rien de catastrophique.

"Aujourd’hui, on dit que nous 
sommes contre la tenue d'un dé­
bat, mais ce n'est pas vrai, com­
mente Conrad Chapdelnine, l'or­
ganisateur en chef pour Jean 
Charest Nous sommes toujours 
prêts pour deux débats locaux, 
un à la radio et l’autre à la télé­
vision."

Le Parti conservateur continue 
aussi d'être intéressé à participer 
à un débat régional si Télé 7 re­
vient sur sa position.



A4 LA TRIBUNE SHfRBROOKf VENDREDI 28 OCTOBRE 1988

Semaine de la PME • Semaine de la PME • Semaine de la PME • Semaine de Métlo§les de gestion du
Si vous réussissez tout, peut-être «vm fcumain eMoinMi*»

" .A.mnnii A \1 ( l U I I Hf» t t t ‘ H ’ Î n t P T ■

que vous n'essayez pas assez
par ( hristian C'AKON

COAT1COOK "Si vous n'essayez pas. vous ne réussirez pas. 
Et si vous réussissez tout ee que tous entreprenez, c'est que vous 
n'essayez pas tout a fait assez' Tel fut le message lancé par lt* 
président et chef de direction, de l’usine Shermag. Serge Racine, 
mercredi, a I occasion du souper de la Chambre de commerce, 
dans le cadre de la Semaine de la I’ M F., a la polyvalente La 
Frontalière de ( oaticook
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qu'l; ne faut ..n ais oublier .es 
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naître '.a p: e• . : re

“Mêmi entreprisi 
une ntonte< intéressante ii faut
sans cesse se .■ •: de .a • .usine

11t< ü-.i d( i t-ntrej rise ' ;> laissé 
sa\ . ir i e'.ui qui est a la tête de 
l.ooo employés Selon lui. l'en­
treprise doit avoir sa propre per­
sonnalité et les dirigeants doi­
vent savoir s ajuster en consé­
quence

Concours Excel
i - - uper de la Chambre de

■ - eu-tierce a été une occasion pro­
ie e pour honorer les entreprises 
ayant fait preuve de dynamisme 
.u cours de ia dernière année. La 
Corporation de développement 
economique régional a ainsi ho­
nore six entreprises

Le prix "Tourisme" a été attri­
bue au restaurant La Bonne 
Bouffe deCo.atieook inc des pro 
p: a taires Jude et Louiselle Ar- 
guin

La Residence funéraire Lucien 
Charron et Fils inc. du proprié­
taire Claude Charron s'est mérité 
le prix "Commerce et services"

La Ferme Pleinvent, des pro- 
priotaires Jean-Charles et Lise 
Blais, - est mérité le prix "Agri- 

Real Besoin et Ninon Mon­
iteau ont reçu le prix “Exporta­
tion" pour leur Plantation de sa 
tuns alors que "Atelier Ferland

îP^oto La Tribune ca* Christian Caron-

Sylvio Côte a reçu le prix de l’entreprise prometteuse, Légufruits, 
alors que Luc Bouchard recevait celui de l'entreprise innovatrice, Pré­
filage Est rie; les propriétaires de la rôtisserie Le petit prince, Johanne 
Grenier et Luc Rodrigue, ont mérité le prix de la “nouvelle entreprise 
de l'année".

inc a obtenu le prix "Manufac­
turier" Finalement, la Plombe­
rie Michel Sage a été couronnée 
entreprise de l'année en 1988

Parallèlement à la remise des 
Prix Excel, le Centre de Gestion 
et d'innovation a également pro­
fité de la circonstance pour ré­
compenser les jeunes entrepre­
neurs s'étant le plus illustrés en 
1988

Ainsi la rôtisserie "Le Petit

1,000 $ d'amende et des travaux, pour 
agressions sexuelles sur une adolescente

SHERBROOKE l.c juge 
(iérald Desmarais de la Cour 
du Québec a répondu aux atten­
tes dt- la defense et de la cou­
ronne. hier, mais en donnant 
beaucoup plus que ee qui 
avait ele suggère

'.20 heures de travaux commu­
nautaires au cours des huit pro- 
hams mois II devra s'abstenir 

de toute drogue ou d'alcool pour 
les deux prochaines années,

poursuivre ses thérapies et ren­
contrer l'agent de probation au 
rythme établi par ce dernier. En­
fin il sera soumis à une probation 
de trois ans."
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Conductrice de 22 ans tuée
ST-.ADOLPHE-DE-Dl" DS- 

\\ El I Manon Fontaine, âgée 
de 22 ans. domiciliée 2e Ave­
nue. a Weedon, a connu une 
mort instantanée quand sa voi­
ture a été littéralement fauchée 
par un camion en face de la re­
sidence de sa mère qu elle ve­
nait tout juste de quitter, sur la 
route 112. à St-Adolphe-de- 
Dudsw cil

1. était minuit dix minutes, 
hier quand la tragédie est sur-

Faits divers
• Moins de vitesse, plus de ceintures
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cadre de 4 opération 
au point”, indiquent que 

vitesse
c ont diminué mais que les 
tver.v.ons pour le non-cou­
de ceinture de sécurité 

x>u;t urs nombreuse* 
ptait 22 bi

• 4 1 .u ...t ceint ure de seou-

M.-.:s pour la troisième fois en 
quatre jours, les policiers émet­
tront plus de 100 contraventions 

Vers 16 heures, hier, on avait 
déjà émis y2 contraventions et on 
devait poursuivre en soirée et 
dans la nuit

Ce vendredi sera la cinquième 
journée intensive de "Mise au 
point En fin de semaine, les 
opérations se feront surtout de 
nuit

Incendie d'appartement d'origine suspecte
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• Armé d'un bâton, il vole le sac de dépôt

5 De 
empli;

SHERBROOKE - Ur. voleur

pou:es n est empare d un sac con­
tenant 8T0 5 qu une employee du 
Com.pt. manufacturier du tex 
tile ru« Dép t illait remettra 
dans la boite de o.ep. t ue nuit de 

BN l de la mi Welling
■ - Sud ii vers 11 h 15

Le bandit a pousse sa victime 
lui a enlevé le sac er. brandissant 
son bâton, mais il ne l'a pas frap­
pée Il a pris ia fuite à travers les 
immeubles du secteur et a ete 
aperçu par un témoin près du 
vieux marché public
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Prince enr." a été nommée la 
"nouvelle entreprise de l'année". 

Luc Rodrigue et Johanne Grenier 
en sont les propriétaires. Dans la 
catégorie entreprise innovatrice. 
Luc Bouchard, qui est a la tête de 
Pré-filage Estrie enr.. a reçu le 
prix Le commerce Légufruits 
inc., du propriétaire Sylvio Côté, 
a obtenu le prix “entreprise pro­
metteuse" tandis que l'entrepri­
se “Publigraph enr." a été jugée 
l'entreprise ae l'année.

SHERBROOKE (GF) - Les 
nouvelles façons de gérer les 
ressources humaines dans une 
entreprise ne sont pas des ga­
ranties de succès. Mais il est 
certain que le succès ou l’échec 
d'une entreprise dépendra de 
l'importance qu’on a accordée 
ou non à la gestion des ressour­
ces humaines.

C’est ce qu’a conclu le profes­
seur titulaire de gestion des res­
sources humaines, a la faculté 
d'Administration de l’Université 
de Sherbrooke. M. André Petit, 
alors qu'il était appelé, hier soir, 
à dresser un tableau des tendan­
ces et perspectives d'avenir en 
gestion des ressources humaines, 
en compagnie du vice-président 
du Groupe Gaudette, Me Jocelyn 
Gaudette

Tous les deux prenaient la pa­
role dans le cadre du colloque ré­
gional "Le; ressources humai­
nes. ça nous concerne", organisé 
par Pro-Gestion Estrie et la Ban­
que fédérale de développement. 
Une centaine de personnes ont 
participé à l'activité se déroulant 
dans le cadre de la présente Se- 
naine de la PME.

Selon M Petit, la période ac- 
.uelle est des plus stimulantes 
)our les gestionnaires des res­
sources humaines puisqu'il s'agit 
d’une période d'ouverture à la 
gestion du capital humain. Une 
période de changement qui ne 
trahit pas un engouement tem­
poraire mais bien une transition 
vers une nouvelle ère de gestion 
dans les entreprises.

Il a noté que les nouveaux mo­
dèles se retrouvent surtout dans 
le secteur privé, et. fait à souli­
gner. surtout dans les entreprises 
non syndiquées.

Un cas
Comme pour lui donner raison,

il revenait à M. Gaudette d’inter­
venir juste avant lui et de faire 
part de l’expérience propre au 
Groupe Gaudette, un holding 
sherbrookois de cinq supermar­
chés, d’un restaurant et d'un mo­
tel. Quelque 425 employés non 
syndiqués et un chiffre d’affaires 
de 40 millions $.

Il a expliqué le cheminement 
accompli depuis le début des an­
nées 60 jusqu'à la philosophie 
Gaudette, en place dans chacune 
des sept entreprises du groupe.

Là, a-t-il expliqué, l’employeur 
ne demandera pas à ses employés 
de suer avant de suer lui-même. 
“Un principe de base chez nous 
est que l’employé marche dans 
les traces de l’employeur. A ce 
dernier de montrer la voie.”

Le Groupe Gaudette se garde 
bien également de mettre en pla­
ce des structures trop lourdes, et 
pour reprendre l’expression de 
M. Gaudette, de “duvaliériser” 
la structure, “au risque de se re­
trouver avec une bombe sur le 
bureau”.

Il ajoute que les entreprises 
doivent trouver le moyen de va­
loriser le travail de chacun de ses 
employés.

Il conclut que de bonnes métho­
des de gestion des ressources hu­
maines sont indispensables. Et 
encore davantage dans les entre­
prises de services.

Tout au long de l’après-midi, 
les participants ont pu entendre 
de tels témoignages. De fait, ils 
ont pu prendre conaissances des 
méthodes mises de l’avant dans 
la firme Teknika, chez Fibres 
Donnite, au Théâtre du Sang 
Neuf, au CLSC Gaston-Lessard 
et au Cégep de Sherbrooke.

En soirée, il revenait au deu­
xième vice-président de Casca­
des, M. Alain Lemaire, d’exposer 
les grandes lignes de la “méthode 
Lemaire".

CENTRES
JARDIN
“ i f m * \et p>epin

Les vitres de la voiture de la 
victime étaient givrées.

Le camionneur Gilles Pomer- 
leau. âgé de 30 ans. de St-Adol- 
phe-de-Dudswell, a bien vu la 
voiture se déplacer dans la cour, 
s’immobiliser devant la route 112 
puis repartir.

Vraisemblablement la conduc­
trice n'avait pas vu le camion, la 
givre et la nuit rendant opaques 
les vitres de la voiture.

L.e camionneur a tout fait pour 
éviter la collision mais ce fut pei- 
ne perdue.

F. a été légèrement blessé dans 
l'accident.

rd Bi - - trique ont été écartées après un
prevention examen des .ieux I. ne reste plus

*. : a .e fruits 
tu détective

que la négligence humaine ou un 
geste volontaire d ou l'appel a la

a Police mu- Division des enquêtes criminel-
'ko. au su;o*. les
ns naissance 

i
Le feu a cause des dommages 
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■jf-% arbres et arbustes peu 
ver*, être plantés durant tout 
l'été et raufonme

Offre valide jusqu'au 15 novembre 1988 ou 
jusqu a «-puisement de la marchandise.

I

a I achat de 20 Ib
de Dommes au prix rég. de $7 à l'un de 

nos 3 centres jardins.
Offre valide jusqu'au 15 novembre 1988

Plusieurs variétés de 
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Base de plein air prévue au mont Ham-Sud
par Henri RICHARD 

ASBESTOS — Le terrain 
zone vert que vient d’acquérir 
Hermann Couture au pied du 
mont Ham-Sud est destiné à 
l'amen.incluent d’une hase de 
plein air.

Blanc ont maintenu leur position ordinaire de la semaine dernière, 
prise lors de l’assemblée extra- en exigeant dans un premier

UPA de WoHon opposée à une usine 
de destruction de BPC dans la région

C’est l’assurance qu’a donnée 
M Couture aux maires de la 
MRC de l’Or Blanc réunis mardi 
soir pour leur assemblée men­
suelle.

Il projette d’aménager sur ce 
terrain de 50 acres un étang pour 
la baignade et la pêche, un ter­
rain de camping, un centre éques- 
tre et un restaurant à même le 
chalet déjà construit sur le ter­
rain

"Je n’ai jamais eu l’intention 
de construire des chalets sur ce 
terrain, dont au moins la moitié 
est marécageux’’, a déclaré M 
Couture.

Garanties
Les maires de la MRC de l'Or

ASBESTOS (HR) - Après la 
municipalité de Saint-Georges- 
de-Windsor, c’est au tour de 
l’Union des producteurs agri­
coles du secteur H’otton de s’op­
poser énergiquement à l’im­
plantation d’une usine de des­
truction de BPC' dans la région 
d’Asbestos.

Cette deuxième lettre de pro­
testation acheminée en moins de 
deux mois à la Municipalité ré­
gionale de comté de l’Or Blanc 
(MRC) f.ait suite aux déclarations 
récentes du préfet de la MRC de 
l’Or Blanc et maire d’Asbestos, 
André Bachand, qui se disait 
prêt à accueillir l’usine de des­
truction de BPC que se propose

de construire la firme Sanivan a 
Senneterre, en Abitibi

Ce projet est actuellement re­
tardé par une injonction obtenue 
par un groupe d’opposants.

"Nous croyons à la nécessité de 
détruire ces huiles contaminées, 
mais de façon a ne pas laisser pla­
ner d’énormes dangers sur une 
population qui déborde de beau 
coup les limites de la ville d'As 
bestos et même de la MRC de l'Or 
Blanc”, écrit Suzanne Retendre, 
secrétaire-trésorier de l’UPA, 
secteur Wotton.

"Les producteurs agricoles >de 
la région n'accepteront jamais, 
même si cela pouvait créer quel 
ques emplois dans notre ville, 
qu’une telle entreprise s’installe 
au milieu d'eux et menace leur 
famille, leurs animaux, leur ré­
colte et leur sol”, poursuit l’UPA 
de Wotton.

Au mois de septembre, le con 
seil municipal de Saint-Georges 
de-Windsor adoptait à l’unani­
mité une résolution s’opposant 
au projet du préfet Bachand.

Le maire de l’endroit, Claude 
Clément, déclarait alors qu’il va 
lait mieux créer de l'emploi dans 
la région en pensant à des projets 
comme les futures serres hydro 
poniques du Canton de Shipton.

QU'EN PENSEZ-VOUS?
Les employés des épiceries 

auraient-ils raison de faire la grève 
pour ne pas travailler le dimanche?

Lyne Fleury Daniel Ménard Gérald Bouchard

Entrepôt du CN

Défectuosité 
électrique cause 
de l'incendie?

RICHMOND (GM) L in­
cendie qui a complètement ra­
vagé dans la nuit de mardi à 
mercredi un vieil entrepôt dans 
la cour du Canadien National à 
Richmond pourrait être relié à 
une défectuosité électrique.

Lyne Fleury, Richmond: "Ils auraient raison de faire la grève. Ils 
travaillent déjà suffisamment d’heures et les employeurs devraient 
respecter leur convention collective de travail”.

Daniel Ménard, Richmond: “Si les épiceries sont ouvertes partout 
le dimanche ils n’auront pas le choix de suivre. Je suis contre le fait 
qu’ils pourraient recourir à la grève et ils devraient accepter cette 
nouvelle mesure si elle entre en vigueur. Cependant je suis conscient 
que ça peut être frustrant pour eux mais il faut s’ajuster...”

Gérald Bouchard, Richmond: "Il faut tenir compte de la conven­
tion collective des employés et si tout le monde travaille le diman­
che dans les épiceries, les propriétaires d’épiceries devront apporter 
les modifications qui s’imposent avec leurs employés..."

Michael Hill, Richmond: “Ils auraient raison de faire la grève. La 
journée de dimanche est faite pour se reposer, et travailler le diman­
che va à l’encontre des valeurs humaines...”

Aline Nadeau-Patriek, Richmond: "Je suis contre le fait qu’ils 
pourraient recourir à la grève, parce que c’est un service qui est don­
né aux gens. C’est peut-être pas drôle pour les employés mais ceux-ci 
vont être payés en conséquence et tant qu’à moi tu travailles ou tu 
ne travailles pas...”

Denis Proulx, Richmond: "Les employés des épiceries auraient 
raison de faire la grève. Ils ont droit à leur fin de semaine pour se re­
poser; qu’on leur laisse leur liberté. Il est important que chacun 
puisse jouir d’un certain temps libre pour soi-même et avec sa famil­
le...

— ■.** £ •»*^.***-V •♦** » , . •

Denis Proulx

t

Michael Hill Aline Nadeau-Patrick

C’est ce qu’a révélé un porte- 
parole du CN après que des en­
quêteurs de la compagnie aient 
fait une inspection des lieux dans 
la journée d’hier. Pour ce qui est 
des dégâts matériels, la valeur 
des pertes ne peut être encore di­
vulguée puisque les différents 
départements qui avaient entre­
posé du matériel ou de l’équi­
pement dans cette bâtisse n’ont 
pas terminé l’inventaire des 
biens perdus.

Chose certaine, tout ce qui s’y 
trouvait a été détruit, et les dom­
mages pourraient se chiffrer a 
plusieurs milliers de dollars.

De plus il est presque officiel 
qu’un entrepôt de cette dimen­
sion ne sera jamais reconstruit, 
mais il est assuré q’un garage qui 
abritera la machinerie d’hiver 
pourrait être construit au cours 
des prochains mois. Un décision 
finale dans ce dossier devrait 
être prise bientôt.

n
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temps de la municipalité de 
Ham-Sud une modification de zo­
nage confirmant la vocation ré­
créative et de villégiaturé de ee 
terrain

Après quoi, les maires de la 
MRC de 1 Or Blanc sont prêts a 
appuyer la demande de dê/onage 
qui sera acheminée a la Commis

sion de protect ion du territoire 
agricole du Québec

De son côte, le maire de Ham- 
Sud et frère du promoteur Yves 
Raymond Couture, a précisé 
au’un avis de motion euclcn 
enant le processus de change 
ment de zonage serait adopte lors 
du prochain conseil municipal

prevu à la mi-novembre
Rap| l ions qu’il agit du deu­

xieme terrain acquis pin M Cou 
turc- au pied du mont liant Sud 

Son autre teriain .- ne blanc 
acheté de la municipalité accueil 
Icra des chalets Dota sept ter- 
tains ont été vendus sur une pos 
sibilite d une trentable

imm
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RÉGIONAL
Le programme de formation en médecine de famille à l'hôpital Ste-Croix

Un effet bénéfique sur la salle d'urgence

HOPITAL 
^TE CROIX

it -.Mi., La Tribune p.w Rtctwim i> \<

"( elle nouvelle unité de soins, en accueillant quelques centaines de 
patients par mois, va décongestionner la clinique d'urgence", a souli­
gne le docteur Marcel |utras.

Roger Richard nommé directeur 

scolaire de Victoriaville
VICTORIAVILLE - Le con­

seil des commissaires de la 
Commission scolaire de Vieto- 
riaville. a retenu unanimement 
IM. Roger Richard comme futur 
directeur général de l'institu­
tion.

I.'embauche de M Richard a 
été dévoilée par l'actuel dires 
leur général, M Denis Luneau, 
qui quittera son poste le 23 dé 
cambre prochain après 33 ans au 
ervice de la commission. Il pren 

dm sa retmite.
M Richard, qui entrera en pus 

te le 9 janvier, occupait depuis 
une di/aine d'années ie poste de 
diraatam du Service de l'éduca 
lion aux adultes a la commission 
at était pressenti comme le sue 
cessent' (Il M I .uni au

M l.uneau a signalé que le

choix du nouveau directeur gé 
itérai avait été unanime au sein 
du comité de sélection, qui a reçu 
2-1 candidatu res.

Inauguration
Par ailleurs, la commission a 

tenu une semaine d'activités, a 
l’occasion tie l'inauguration de 
son centre administratif agrandi 
à Victoriaville.

Après l’ouverture officielle le 
23 octobre, le centra administra 
tif a été ouvert au personnel des 
écoles le 2li octobre et au public 
hier après-midi, et le sera encore 
cet aines-midi L'agrandisse­
ment de 597,000 $ a permis de re- 
localiser les 24 employés qui tra­
vaillaient auparavant au l’avil 
ion Moufette, aussi a Victoriavil­
le.

pur Richard JEAN 
DKl'MMOND VILLE 

"Cette nouvelle unité de soins, 
en accueillant quelques centai­
nes de patients par mois, va dé­
congestionner la clinique d'ur­
gence."

C'est l’un des points soulevés, 
hier, par le docteur Marcel Jutras 
lors cle l’inauguration a l'hôpital 
Ste-Croix de Drummondville 
d'une unité de soins, d'enseigne­
ment et de recherche qui permet 
maintenant aux étudiants en mé­
decine de l’Université de Sher­
brooke d'y effectuer un stage de 
six mois en médecine de famille.

Pour l’aménagement de quel­
que 2T> nouveaux locaux au pavil 
ion d'Youville, le ministère de la 
Santé et des Services sociaux a 
octroyé à la direction de l'hôpital 
un budget de 150,000 $ pour les 
multiples travaux. Une autre 
somme récurrente de 300,000 ÿ est 
aussi allouée pour le fonction­
nement et l'encadrement médi­
cal.

Depuis juillet dernier, cinq 
étudiants ont débuté leur stage 
dans cette nouvelle clinique ou­
verte a la population et qui fonc­
tionne comme d’autres cliniques 
médicales locales mais cjui offre, 
en plus, un service sans rendez­
vous.

Sous la direction du docteur 
Marcel Jutras, on retrouve aussi 
une équipe professorale de huit 
autres médecins, soit les docteurs 
Sylvie Têtreault. Guylainc Lun­
dis- Frechette, Linda Beaulieu, 
Michèle Lemav, Gilles Viens, 
Marc Vigneault. Benoit Gervats 
et Michel Villeneuve.

Les objectifs de l'unité sont de 
prodiguer de l’enseignement aux 
residents et d'offrir des soins de 
prévention, de traitements et de 
réadaptation a la population, 
sans oublier pour autant des pro 
jets de recherches médicales, a

expliqué le docteur Jutras 
Même si l’unité d'enseigne­

ment est orientée vers une mé 
decine ambulatoire, les résidents 
peuvent aussi toucher à la prati­
que hospitalière et pré hospita 
hère dans plusieurs départe­

ments comme la pédiatrie, la gé­
riatrie, les soins palliatifs, l’obs­
tétrique, la pouponnière, la psy­
chiatrie, l'urgence, ainsi que l’u 
nite des soins de médecine géné­
rale.

L'éducation populaire en milieux francophones

16 participants de la région 
de l'Amiante à un colloque 
national en Saskatchewan

Vol à la Caisse 
de Princeville

PRINCEVILLE (MC) - La 
Caisse populaire de Princeville a 
été le théâtre d'un vol qualifié 
hier soir.

Le vol a été perpétré puu avant 
20 heures, à quelques minutes de 
la fermeture. Personne n’a été 
blessé et aucun coup de feu n’au­
rait été tiré, selon les informa­
tions obtenues de source policiè­
re.

Une opération de ratissage a 
été menée en soirée par la Sûreté 
municipale de Princeville et la 
Sûreté du Québec, poste d'Artha- 
baska pour retracer les voleurs.

L'enquête a été prise en charge 
par la SQ En fin de soirée, les en­
quêteurs n’étaient pas en mesure 
de préciser le montant du vol.

par Pierre SEVIGNY 
THETFORD MINES 

Quelque 250 francophones de 
tous les coins du Canada, dont 
10 de la région de l’Amiante, 
participent au Colloque natio­
nal sur l’éducation populaire 
en milieux francophones qui se 
tient actuellement à Gravel- 
hourg en Saskatchewan.

Cette première rencontre du 
genre au pays se veut une oc­
casion de démontrer que l'é­
ducation populaire est un ins­
trument de développement 
personnel et communautaire. 
Les objectifs du colloque se­
ront alors d’expliciter les liens 
entre l’éducation populaire et 
le développement communau­
taire et des collectivités, favo­
riser les échanges entre les mi­
lieux francophones minoritai­
res et majoritaires du Canada, 
créer un début de solidarité 
chez les intervenants en édu­
cation populaire.

Incidemment, l’initiative de 
ce colloque vient de la région 
de Thetford Mines. En effet, un 
représentant du Service de l’é­
ducation des adultes des com­
missions scolaires de Thetford 
Mines et Black Lake-Disraëli, 
Claude Poulin, a séjourné cinq 
mois dans la région de Gravel- 
bourg en 1986-87 afin de favo­
riser la mise en marche d’un 
service francophone d'éduca­
tion des adultes. Et, l’idée du 
colloque fait suite à une réfle­
xion portant sur les orienta­
tions du Service fransaskois de

l’éducation des adultes, après 
une année d’existence.
Deux vidéos

Par ailleurs, grâce à une sub­
vention de 3,500 $ du ministère 
québécois des Communica­
tions, la Télévision commu­
nautaire de la région de l’A­
miante déléguera deux person­
nes à ce colloque dans le but de 
produire deux vidéos, l’un por­
tant sur l’état de l’éducation 
populaire francophone au Ca­
nada et l’autre sur l’histoire 
des Fransaskois.

Pas moins de 14 ateliers per­
mettront aux participants de

ces assises de se familiariser 
avec différents aspects de l’é­
ducation populaire. Des panel- 
listes du monde de l’éducation 
de l’Ontario, du Nouveau- 
Brunswick, de la Saskatche­
wan et du Québec participe­
ront également à ce colloque.
En outre, l’invitée au banquet 
de clôture sera l’écrivaine aca­
dienne et lauréate du prix Con­
court 1979, Antonine Maillet, 
qui fera part de ses réflexions 
sur l’éducation populaire com­
me instrument de développe­
ment personnel et communau­
taire.

La Fonderie d'art Inverness 
fière de couler en bronze la 
sculpture de Félix Leclerc

INVERNESS (PS) — Ce sont 
les fondeurs de la Fonderie 
d’art d’Inverness qui auront 
l’honneur de couler la sculp­
ture du regretté poète Félix 
Leclerc.

En effet, ce premier atelier- 
école au Québec réalisera en 
bronze le modèle créé par le 
sculpteur Raoul Hunter. Il s'a­
gira donc d’une sculpture en 
bronze représentant Félix Le­
clerc avec sa guitare, cheveux au 
vent. Ce bronze sera incorporé à 
un solide roc de granit rose et ins­
tallé sur Elle d’Orléans.

Ce monument en souvenir du 
grand poète accueillera dès l'été 
prochain les habitants et visi­
teurs de l’Ile d’Orléans pour ren­
dre à M. Leclerc un hommage 
simple, mais vrai. D’ailleurs, sur 
le monument, on pourra y lire: 
“un grand-père au regard bleu 
qui monte la garde, Félix Leclerc 
1914-1988, hommage des gens de 
l’Ile”.

Un représentant de la Fonderie 
d’art d’Inverness n’a pas caché la 
fierté de pouvoir réaliser ce con­
trat, surtout de pouvoir immor­
taliser en bronze les oeuvres des 
artistes de chez nous.

O
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Le fédéral confond 
Ascot et Ascot Corner

... "c'est décevant et frustrant", 
laisse tomber le conseiller Raymond Roy

SHERBROOKE MÉTROPOLITAIN
Aide aux mésadaptés socio-affectifs dans les écoles de la région de Coaticook

ASCOT (MM) - L'offensive 
menée depuis plusieurs mois 
par l’administration de la mu­
nicipalité d’Ascot pour se dé­
nicher une véritable identifi­
cation n'a manifestement pas 
porté fruit.

Et c'est le conseiller Ray­
mond Roy qui, a l'instar de plu 
sieurs autres citoyens de cette 
municipalité, en a eu la plus 
belle preuve cette semaine alors 
que l'avis de recensement élec­
toral qui lui a été acheminé par 
courrier indiquait, au bas de 
l'adresse civique, la mention 
"Ascot Corner”.

"C'est à la fois très décevant 
et très frustrant, de laisser tom­
ber le conseiller municipal. 
D’autant plus que les élections 
sont du ressort du gouverne­
ment fédéral et que c’est auprès 
des instances fédérales que

nous sommes intervenus pour 
que la municipalité d’Ascot soit 
clairement identifiée et recon 
nue 11 semble bien que notre of­
fensive n’a rien donnée.”

Le conseiller Roy entend donc 
revenir a la charge auprès di­
ses collègues lors d’une éveil 
tuelle réunion du conseil muni­
cipal.

Précisant que la municipalité 
d’Ascot est la plus populeuse du 
comté de Mégantic-Compton- 
Stanstead, le représentant du 
secteur 4 s’explique mal que 
l’on puisse encore errer au ni 
veau de l’identification.

“Surtout que nous sommes 
présentement en campagne 
électorale. Pour le gouverne­
ment fédéral, la municipalité 
d’Ascot ne semble pas exister. 
Elle est pourtant la plus impor­
tante du comté."

Le CLSC n'est pas en mesure de 
satisfaire la commission scolaire

par Chri-rtian CARON 
COATICOOK ( est par 

l'intermédiaire du CI.SC Al­
bert Samson que la commission 
scolaire de Coaticook désire 
compter sur un intervenant qui 
viendrait en aide aux mésadap­
tés socio-affectifs.

Une demande en ce sens a déjà 
été acheminée au mois de mai 
dernier et accueillie favorable 
ment par les dirigeants de cet 
établissement. Comme l’expli 
que Gérard Tousignant, direc­
teur général de la commission 
scolaire de Coaticook, on c-onsta 
te présentement un alourdisse 
ment de la clientèle socio-affec­
tive dans les écoles du territoire. 
"Et contrairement à d’autres 
commissions scolaires de l’Es 
trie, nous ne recevons aucun sup

port de nature psycho-sociale d> 
la part d'etablissements ou du n 
seau du ministère de la Santé et 
des Services sociaux", de faire 
remarquer M Tousignant

Le CLSC Albert Samson 
prêt a accorder une forme c 
a la commission scolaire, 
que l’organisme ne dispos
des effectifs suffisants pour 
fecter une personne de façon ri 
guliere pour les besoins de 1 
commission scolaire, c'est a dii 
une personne qui serait appelée 
intervenir auprès des familles.
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Rock-lsland entend se servir 
dfun ancien droit de passage

le Centre de réadaptation Estrie et la Fondation lucie-Bruneau

Objectif: 50,000$ pour un projet 
de conditionnement des handicapés

ROCK ISLAND (MD) - La 
Ville de Rock-lsland entend se 
prévaloir d’un ancien droit de 
passage dans le but de dépanner 
le propriétaire d’un commerce 
enclavé a la suite de l’annulation 
d’un droit d’accès par un terrain 
privé.

Le droit de passage en question 
se situe le long de la rivière To- 
mifobia, entre l’ancienne quin­
caillerie Matériaux Trois-Villa- 
ges et le Marché Bouchard IGA.

Le conseil municipal a été saisi 
d’une demande à ce sujet, présen­
tée par le propriétaire du Marché 
Bouchard, M. André Bouchard, 
qui aimerait retrouver l'accès à 
son commerce.

Auparavant, M. Bouchard 
avait la permission de se rendre à 
son établissement en traversant 
un terrain privé. Cette permis­
sion a été annulée, enclavant du 
même coup l’accès au sous-sol du 
magasin.

Le conseil étudie donc la pos­
sibilité d’utiliser un droit de pas­
sage appartenant à la Ville, situé 
entre l’ancienne Maison des jeu­
nes, aujourd’hui propriété de Ré- 
jean D’Arcy et l’ancienne- quin­
caillerie de Laurier Tilton.

M. Tilton, un ancien inspecteur 
de la ville, sera avisé d’enlever 
un enclos qui serait situé le long

*• *«*►

(Photo La Tribune pat Maxime lh>yoi>

Voici l'endroit visé par la municipalité de Rock Island, qui veut se pro­
valoir d'un ancien droit de passage.
de l’emplacement que le conseil 
entend aménager avant l’hiver.

D’ailleurs, le conseil a reçu une 
offre de service pour cet aména­
gement-

SHERBROOKE (si) Rom 
mettre sur pied en Estrie un 
nouveau programme de condi­
tionnement physique à l’inten 
tion des personnes souffrant 
précisément d’une incapacité 
physique, la Fondation Lucie 
Bruneau et le Centre de réadap­
tation Estrie unissent leurs ef­
forts dans le cadre du deuxième 
“Télé-dons” qui sera présente 
le dimanche ti novembre, entre 
11 et 215 heures.

"A deux, ça va mieux”, le thé 
me du téléthon qui sera présente 
sur les ondes de Radio Quebec, il 
lustre d’ailleurs cette union qui 
associent la fondation et des ccn 
très de readaption d’un peu par 
tout au Québec A l’échelle de la 
province, on espère recueillir pas 
moins de 1 million $, dont fit),000 
Sen Estrie. "Tout l’argent amas 
se dans la région revient dans la 
région”, précise le directeur des 
programmes de réadaptation au 
Centre de réadaptation Estrie, 
Léandre Aubin.

Le centre veut combler un vide 
en matière de conditionnement 
physique des personnes handi­
capées. La région possède des

que et leui 
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Baie des Sables: résidents 
pas intéressés à payer

La Commission scolaire Lac-Mégantic 
est prudente sur le projet de piscine

LAC-MEGANTIC (RV) — Au­
cun propriétaire en bordure de la 
rué Baie des Sables, à Lac-Mé- 
gantic, n’est intéressé à partici­
per au financement d’un projet 
de réfection de cette artère.

C’est le constat qui ressort d’un 
questionnaire distribué aux pro­
priétaires du secteur afin qu’ils 
choisissent parmi trois options 
de réfection et qu’ils expriment 
leur désir ou leur refus de parti­
ciper au financement du projet.

Le directeur général Robert 
Charland a dévoilé les résultats

de la démarche. Ainsi, i)4 lies 125 
propriétaires ont répondu à l’ap­
pel et aucun d’entre eux ne s’est 
montré favorable à une implica­
tion financière des propriétaires.

Encore plus étonnant, 42 ré­
pondants n’ont retenu aucune 
des options sur la table.

Reste maintenant aux élus à 
discuter de ces résultats et à 
prendre position dans ce dossier. 
Le directeur général a toutefois 
indiqué qu’une autre rencontre 
aura lieu prochainement avec les 
citoyens clu secteur.

par Richard VIGNEAULT 
LAC-MÉGANTIC — Le con­

seil des commissaires de la 
Commission scolaire Lac-iWc- 
gantic a adopte une altitude de 
prudence devant l’invitation 
de la Ville de Luc-Mégantic 
pour participer à un comité sur 
le projet de construction d’une 
piscine publique.

A leur dernière réunion, les 
commissaires de la CSLM ont 
pris connaissance d’une demande 
du maire .Jean-Guy Cloutier, in 
vitant la Commission à prendre

part à un comité de six membres 
pour travailler sur ce dossier 

Dans sa let t re adressée a la pre 
sidente de la CSI.M. Jeanne Be 
dard, le maire écrit “comme il 
s’agit d’un dossier auquel se rat­
tachent plusieurs de vus intérêts, 
nous apprécierions faire équipé 
commune afin de réaliser l'objee 
tif vise qui est la construction 
d’une piscine”. Il ajoute que 
"nous avons pensé à un comité de 
six membres, dont trois repre 
senteraient la Commission sen 
lain*. Le ilit comité n'aura pas de

pouvoir i 
proposer 
vront et i 
de chacun des 
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CHOSE À DIRE 

SUR LE DIVORCE 
LEVENT LA MAIN

L.i vérité toute nue, racontée par ceux qui 
la vivent. Sujets d'actualité ou grands 

themes sociaux. Claire Lamarche laisse parlei 
les principaux intéressés.

CE SOIR
La parole est aux grands brûles.

Droit de parole
Vendredi 20h et mardi 14h

Realisation Marshall Johnson

& QuébecLEMIEUX
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La population du Québec en l'an 
2011 variera de 6,9 à 8 millions

QUEBEC (PC) La |j-m , 
t ion du Québec ,-n l'an 201 1 '.art' 
ra de 6.9 a 8 million:.. .flou le 
derniers ••••énario'- démogiaphi 
ques publies par le Bureau que 
bécois de la statistique

Cette population sera beau 
coup plus vieille, si on en en.il le 
Bureau De il.7 pour mil qu’< 11. 
constitue actuellement. la pro­
port ion de citoyen:, a i>è de ri an: 
et plus passera a P. pour cent, 
peut être même a 17,1 pour cent, 
selon le scenario retenu

Cette nouvelle structure de. 
Ages aura d’importante répe: 
eussions sur le marché du travail. 
11 y aura de moins en moin: d> 
jeun. eut rant u i le :.ia i <■ 11• ■ du 
travail, et de plus en | . . de tra 
vailleur . âges

Kn 2011, le nnmlii de de. .- 
augmentera jusqu'à 70,000 pai

annt. 72,000 de plus qu'en 1986 
I.e Bureau fait remarquer que 
dans la majorité des scénarios 
,|u il prépaies, le nombre de dé 
• e ,u Québe. surpassera le nom­
bre .i.- nai .sauces des l'an 2006.

Le hypothèses de fécondité 
pn vue par le Bureau varient de 
1,7 a 1,8 enfant par femme en âge 
de [uoerèer. . est a dire nette­
ment en de<;a du niveau de rem­
placement des générations qui 
est de 2,1 enfants par femme nu­
bile

Le ’au:-: actuel e ,t de 1,4 enfant 
par femme

Le groupe des 18-39 ans, qui est 
re .pun able de la presque tota 
ht. de nai . ,allée- . ne représen­
tera plus que 31 pour cent de la 
population en 2011 Ce groupe 
form, actuellement !6 pour cent 
des Québécois

Entente FTQ-CSN: le Conseil des métiers de 
la construction "drôlement désappointé"

par Lia LEVESQUE 
MONTREAL (PC) — Le Conseil provin­

cial des métiers de la construction est 
"drôlement désappointé" de l’entente en­
tre la FTQ-C'onstruetion et la CSN, leur 
permettant de négocier à deux face à l'As­
sociation des entrepreneurs.

Dans une entrevue avec la Presse Cana­
dienne, le président-directeur général du Con­
seil provincial, M. Maurice Pouliot, a accusé 
la FTQ de "ne pas respecter sa parole” en 
s'associant avec la CSN-Construction, écar­
tant ainsi le Conseil provincial.

La CSN et la FTQ-Constrution ont signé 
mercredi une entente clans laquelle ils s’en­
gagent a déposer des demandes syndicales 
communes face à l’employeur, l'Association 
des entrepreneurs en construction.

Les deux associations représentent ensem­
ble une majorité des 110,000 ouvriers de la

construction, soit 57 pourcent.
M. Pouliot n'a pas méngagé ses mots, hier, a 

l’endroit des deux autres formations syndi­
cales. "C’est une grande déception. La FTQ a 
toujours dénoncé la CSN-Construction. C’est 
un coup qu'on s'est fait faire.”

Il s’".interroge même sur le sérieux et la lé­
galité de cette entente" entre la CSN et la 
FTQ-Construction. La FTQ avait déjà signé 
une autre entente avec le Conseil provincial, 
en novembre 1987.

Dans cette entente, il était convenu de pro­
longer d'un an le décret de la construction. 11 
était aussi mentionné que la négociation avec 
l'employeur devait débuter en novembre, 
pour ce qui est des tables particulières — su­
jets ne touchant que certains métiers de la 
construction — et en février, pour ce qui est 
des clauses communes (salaires, retraite et au­
tres).

Sécurité du revenu
Le Conseil provincial refuse de se joindre 

aux deux autres grands — à trois, ils représen- 
tenaient près de 90 pour cent des ouvneis 
principalement à cause de la revendication 
concernant une politique de sécurité du re­
venu.

La CSN et la FTQ veulent négocier cette po­
litique pour tous les ouvriers, tandis que le 
Conseil provincial veut la négocier par metier 
ou occupation, prétextant que les conditions 
de travail ne sont pas les mêmes pour tous.

La politique de sécurité du revenu consiste 
en un supplément de revenu versé aux ou­
vriers qui sont en chômage. L'argent qui se­
rait versé aux ouvriers proviendrait d’un 
fonds entièrement constitué de contributions 
de l'employeur.
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SEARS
vous en avez pour votre argent...et plus

SERVICE APRÈS-VENTE ASSURÉ 
DANS TOUT LE CANADA

LA CARTE DE CRÉDIT NO 1 DES 
MAGASINS À RAYONS AU CANADA

LE MAGASIN DES MARQUES KENMORE 
DIEHARD, CRAFTSMAN

SATISFACTION OU
REMBOURSEMENT -------- --------- --------
Les mentions 'Ord.’ ou 'Etait' de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Heures d’ouverture: 9h30 à 17h30 du lundi au mercredi; de 9h30 à 21 h le jeudi et 

le vendredi; de 9h à 17h le samedi. Sherbrooke, Carrefour de L’Estrie, 503-9440. Copyright Canada, 1988, Sears Canada Inc. 43199
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Lorsque les Québécois recherchent une information

Seulement 17% choisissent la bibliothèque

oSssvi&SSS:
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OUVERT
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2551 King est 
FLEURIMONT

»
En vigueur du 
27 eu 30 octobre 
inclusivement

LEMIEUX 
C'EST DE

par Johanne LENNEVILLE
MONTREAL (PC) — Lorsqu’ils recherchent une information, 

les Québécois vont plutôt s’acheter des livres ou consulter des 
gens de leur entourage avant d’avoir recours aux services offerts 
dans une bibliothèque.

Voila ce que révèle un sondage 
Sorecom effectué pour le compte 
de l’Association pour l’avance­
ment des sciences et des techni- 

ues de la documentation (AS- 
ED) et dont les résultats ont été 

dévoilés hier à l’occasion du col­
loque de l’organisation sous le 
thème “L’usager d’abord”.

Cette enquête menée auprès de 
1,003 personnes de plus de 18 ans, 
entre le 19 et le 28 août, indique 
que, pour la recherche d’infor­
mation, 29 pour cent des gens op­
tent d’abord pour l’achat de li­
vres et de revues, 20 pour cent 
pour la consultation d’une source

personnelle (amis ou connaissan­
ces) et 24 pour cent pour celle 
d’un spécialiste, alors que seu­
lement 17 pourcent choisissent la 
bibliothèque.

Les gens qui fréquentent les bi­
bliothèques le font d’abord pour 
leur culture personnelle et leurs 
loisirs (63 pour cent), tandis que 
30 pour cent le font surtout poul­
ie travail ou les études.

Par ailleurs, note le sondage. 
47 pour cent des Québécois d’âge 
adulte ne fréquentent jamais les 
bibliothèques. Cela veut dire que 
53 pour cent ont visité la biblio­
thèque au moins une fois dans

l’année, soit un pourcentage re­
lativement élevé, considère le 
president directeur général de 
Sorecom, M René Pelletier 

Les principales raisons invo­
quées pour ne pas aller â la bi­
bliothèque sont qu’on n’aime pas 
la lecture ou parce qu’on manque 
de temps et d’intérêt

Les plus grands usagers des bi­
bliothèques sont les profession­
nels et techniciens (33 pour cent), 
les anglophones (21 pour cent) et 
les allophones (23 pour cent), de 
même que les résidants de Mon­
tréal (20 pour cent contre 13 pour 
cent en région) Ces utilisateurs 
sont en moyenne plus jeunes, 
plus scolarises et plus fortunés 
que l’ensemble de la population 
québécoise de 18 ans et plus.

Notons que ce sondage compor­
te une marge d’erreurs variant 
entre 1.3 et 3 pour cent.

Janette Bertrand, elle, ne se t’eue surtout pas 
pour parler des sujets que personne 

n’ose aborder en public.

Ci SOIR
La frequence des rapports sexuels dans le 

couple: Janette en discute et reçoit vos appels.
line émission spéciale de 2 heures.

$

Parler pour parler
Vendredi 22 h 

et dimanche 20 h
Himlis;ilIon HnH-rt l-idupellc

Scion le president de LASTED 
M Hubert Perron, il faudra pen 
ser a développer le reseau des Lu 
bliothèques en milieu scolaire de 
façon a ce que les jeunes puissent 
se rendre compte que la biblio­
thèque n’est pas destinée unique 
ment aux loisirs

"La mission des bibliothèques 
comme milieu d’information,

ÇA VOUS
GÊNE?

Ryan prêt à rencontrer l'ANEQ si celle-ci 
veut discuter d'éléments nouveaux

QUEBEC (PC) — Le ministre 
de l’Education Claude Ryan est 
prêt â rencontrer l’Association 
nationale des étudiants du Qué­
bec (ANEQ) si celle-ci veut dis­
cuter d’éléments nouveaux.

C’est ce qu’il a déclaré hier à 
l’Assemblée nationale, en répon­
dant aux questions du leader de 
l’Opposition François Gendron.

M. Ryan a noté qu’il a eu une 
rencontre de deux heures avec 
l’ANEQ, il y a lü jours. 11 a aussi 
révélé qu’il avait eu une autre 
rencontre de deux heures mercre­
di soir avec des dirigeants d’as­
sociations d’étudiants universi­
taires de huit établissements dif­
férents qui ont “choisi d’adopter

Le PLQ se penche sur les 
problèmes d'éducation

QUEBEC (PC) — En pleine cri­
se qui paralyse plusieurs collèges 
québécois, le Parti libéral du 
Québec se penchera sur les pro­
blèmes d’éducation à la réunion 
de son Conseil général samedi et 
dimanche, à Montréal.

Au programme de cette rencon­
tre automnale, il y aura une as­
semblée plénière consacrée aux 
différents problèmes de l’éduca­
tion et notamment au finance­
ment des universités.

Par ailleurs, les délégués du 
Conseil général du PLQ seront 
saisis d’une trentaine de résolu­
tions à caractère politique. Elles 
sont censées être débattues di­
manche.

La moitié d’entre elles concer­
nent l’environnement. Les mili­
tants libéraux veulent notam­
ment que le budget du ministère 
de l’Environnement soit augmen­
té de façon à ce qu’il puisse rem­
plir convenablement ses obliga­
tions.

LOUEZ
DE TOUT
569-9548
LOCATION

MARTINEAU
Dépositaire: souffleuse à 

neige Honda

2456, rue King ouest

une ligne de conduite responsa­
ble”.

M. Gendron, de son côté, a ré­
vélé qu’une trentaine d’institu­
tions sont touchées, que les asso­
ciations d’étudiants vont se réu­
nir à nouveau samedi pour déci­
der de l’opportunité de déclen­
cher une grève générale illimitée. 
11 a prétendu que les étudiants ai­
meraient peut-être que M. Ryan 
les rencontre moins et qu’il agis­
se un peu plus.

“Une chose est sûre, a rétorqué 
M. Ryan. Nous ne pouvons pas 
faire connaître une réforme tant 
que les éléments essentiels n’en 
ont pas été arrêtés, avec l’appro­
bation de toutes les instances 
compétentes du gouvernement."

M. Ryan a répété qu’il avait de 
bonnes raison de penser que son 
ministère pourra publier un 
énoncé de principe d’ici la fin de 
l’année. François Gendron

Dr Peter O'Donnell
médecin vétérinaire

C'est avec plaisir que le Dr Peter 
O’Donnell annonce l’ouverture de 
l'HOPITAL VETERINAIRE CENTRE 
KING au 58, Lomas à Sherbrooke. 
Le Dr O'Donnell a pratiqué la méde­
cine vétérinaire à Richmond pen­
dant les 17 dernières années.
Les consultations se font sur ren­
dez-vous. Composez:

822-2204

Résidentiel et 
édifices publics 
Division Lujoli Inc.

NETTOYAGE
Tapis u n

VENTE
EXCEPTIONNELLE

PLANTES SUSPENDUES
RABAIS JUSQU'A FOUGERE

Rég. 19.95

S}!" &

ARAIGNEE
LIERRE
SUÉDOIS
ZEBRINA
Reg. 19.95.'*• U

sur TOUTES LES 
AUTRES PLANTES 

EN SERRE

ST I.
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LA FONDATION 
DES AMIS DE 
L'HÔTEL-DIEU 

DE SHERBROOKE INC.

ApHt
/\X»AL

SCANl

Une
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de Pierre Sirois Construction, modèle "Le Futuriste"
située au 3840, rue Léon-Marcotte (secteur St-Charles-Garnier)

80 800,00 $
Le tirage aura lieu
le mercredi 9 novembre 1988, à 20h30 
à la Salle d'Armes "B" du Motel Le Baron 
de Sherbrooke
Écrivez ou téléphonez à:

Mme Luce Boivin
Fondation des Amis de l'Hôtel-Dieu
555, rue Murray
Sherbrooke (Québec) JIG 2K8

822-6754
POINTS DE VENTE:
Les magasins Ptovigo de Sherbrooke.
Fleunmont et Rock Forest
Les succursales régionales de la Banque nationale 
La Caisse d'économie des Cantons

Voiture Excel 1988
Hyundai de l’Estrle

8 300 $
Appareils ménagers
SEARS — de premier choix:
• Réfrigérateur Kenmore80878 1 3 5 0 S
• Cuisinière Kenmore 68088 9 20 $
• Lave-vaisselle Kenmore 78390 780 $
• Four micro-ondes Kenmore 88447 5 50 $

Deux billets d'avion
Voyage Orford et Air Canada
Toute destination en Amérique du Nord 
(Canada - États-Unis)
valeur promotionnelle -» C
de I 000 S chacun Z UUU >

Oeuvre d'art
du peintre André Philibert
Gracieuseté de Luc Grimard 
entrepreneur en construction 1 100 s

Bon d'achat
Boutique Classique Catherine
Vêtements pour dames

500 $

Bon d'achat
Boutique Pour Lui
Vêtements pour hommes

500 $
Permis R L C Q 6215-88

r 3 radio

CHIX~63
LA SUPER STA Tl ON

CITE-FM
102.7•••••••

•••••••
Télé 7 [(la tribune)]

HH Sherbrooke m ^ ..... - ..""...... **

PIERRE SIROIS 
CONSTRUCTION
1005 rue Orford 
Sherbrooke Qc
566 0264

CHARTIER JEAN NIL
423 10e Rang
Windsor Qc
845 7341

MOTEL LE BARON
3200 rue Kmg Ouest 
Sherbrooke Qc
567 3941

LES DISTRIBUTEURS 
ARMSTRONG
266 rue Aberdeen 
Sherbrooke Qc
563 7171

CONSTRUCTION
YVON LAPERLE
730, Des Vétérans
Rock Forest Qc
564 8042

CONWAY Ef MARTEL
2000, rue Prospect 
Sherbrooke, Qc
565 7676

LES INDUSTRIES
IKO LTÉE
Bury, Qc
872 3219

PRODUITS CIMENT 
WINDSOR
390 10e Avenue 
Sherbrooke. Qc
569 9571

CUISINE DENLA
200, rue Roy
Deauville, Qc
864-4261

HYUNDAI DE L ESTRIE
•1500 boiii Bourque
Rock Forest Qc
564 0777

NIVELLEMENT
CLAUDE LANGLOIS
1267 rue Aéroport 
Fleunmont Qc
566 0710

LAUR LUMINAIRE
2845 rue King Ouest 
Sherbrooke Qc
566 2323

CONSTRUCTION
BELLEAU
1415. Place Couturier 
Fleunmont, Qc
564 1462

IMPRIMERIE
GAUVIN Ef ASSOCIÉS
906, rue Galt Est 
Sherbrooke, Qc
562 3803

WESTBURN
QUÉBEC INC.
1255, rue Queen Nord 
Sherbrooke, Qc
562 2662

PLOMBERIE
JEAN PIERRE HAMEL
675, rue Chénier C P 1560 
Rock Forest, Qc
564 3444

DOW CHEMICAL
1715, rue Haggerty 
Drummondville Qc 
(5141 735-1151

BÉTON SHERBROOKE
C P 186
Sherbrooke Qc
822 3112

SEARS CANADA
3150 boul Portland 
Sherbrooke, Qc
563 9440

BOUTIQUE
CLASSIQUE
CATHERINE
235, rue King Ouest 
Sherbrooke, Oc
567 8546

TOULOUSE*
EXCAVATION
2377 rue Kmg Es! 
Sherbrooke, Qc
564 7018

CENTRE DE TAPIS 
COUTURE INC
820 rue Wellington Sud 
Sherbrooke. Qc
566 7111

VOYAGE ORFORDINC 
ET AIR CANADA
303. rue King Ouest 
Sherbrooke. Qc
565 2453

DISTRIBUTION 
SHERMAT INC
1246, rue Galt Est 
Sherbrooke. Qc
569 6662

ROBERT Ef ROBERT LTÉE
C P 120
St François Xavier 
de Brompton, Qc
845 2731

GÉRARD PARADIS ENR
3555, chemin Albert Mines
R R 1
Sherbrooke Qc
563 1739

ALUMINIUM
LUC FAUTEUX
3665. rue King est 
Fleunmont Qc
821 2109

NOTAIRE
ARMAND BOLDUC
403 32. rue Wellington 
Sherbrooke. Qc
563 6833

BOUTIQUE
POUR LUI
111, rue Wellington Nord 
Sborbrooke Qc
567 7644

ACOUSTIQUE
GRENIER b BERNARD
1002, rue Descharllons 
Sherbrooke Qc
562 8667

GUY DEMERS
139, rue Jean Talon 
Sherbrooke, Qc
569 6055

GROUPE MABURCO
266. rue Aberdeen 
Sherbrooke. Qc
563 7171

LUC QRIMARD 
ENTREPRENEUR
1005. rue Orford 
Sherbrooke, Qc
566 0264

EUGÈNE FRANCOEUR
R R 4
Sherbrooke Qc
569 9571

JACQUES BLANCHARD 
(Arpenteur Géomètre)
2984. Des Chênes app 206 
Sherbrooke Qc
564 3063

LUMBERLAND INC.
5711. boul Bourque
C P 180
Rock Forest Qc
5630220

43877
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Abus dans des centres d'accueil: Québec 
s'efforce de corriger la situation

par Bernard RACINE
QUEBEC (PC) — Le minis­

tère de la Santé connait la si­
tuation de quelques centres 
d’accueil pour personnes âgées 
et s'efforce d’aider ees centres 
et de corriger la situation, a af­
firmé hier Mme Thérèse La­
voie-Roux.

La ministre répondait alors a 
l'Assemblée nationale à la députée 
de Johnson Mme Carmen Juneau 
qui s'informait quand le ministère 
se décidera à agir pour mettre fin 
aux abus commis dans certains 
centres d'accueil envers les person­
nes âgées

Mme Lavoie-Roux a tout de sui­
te reconnu que Mme Juneau réfé­
rait à un article paru le jour même 
dans La Presse au sujet de la situa­
tion au Centre d'accueil Denis- 
Benjamin-Viger, à Pile Bizard

L’article rapportait une confé­
rence de presse tenue par des em­
ployés de l'établissement qui rap­
portaient les abus commis dans cet 
établissement: nourriture incor­
porée à la soupe pour sauver du 
temps; les couches mises aux per­
sonnes âgées parce qu'on n’a pas le 
temps de les conduire aux toilet­
tes, le coucher à 17hB(), etc.

\
Thérèse Lavoie-Roux

Cette situation, a expliqué Mme 
Lavoie-Roux, tient au fait que les 
personnes hébergées dans certains 
centres sont devenues avec les an­
nées des "patients lourds" C’est 
pour régler cette situation que son 
ministère a consenti l'an dernier 
un budget additionnel de $70 mil­
lions en trois ans aux personnes 
âgées.

Elle a révélé qu’elle attend sous 
peu le rapport d’une enquête me­
née par un comité des abus menés à

L'ouverture des supermarchés le dimanche

l'endroit des personnes âgées
A l'extérieur de la Chambre. 

Mme Lavoie-Roux a discute plus 
longuement du problème de l'a 
lourdissement des clientèles de 
personnes âgées ainsi que du cas 
particulier du centre Denis Ben 
jamin Vigor

Il s'agit d'un centre d’héberge 
ment public assez moderne qui a 
une clientèle do 125 personnes dont 
55 sont devenues des "patients 
lourds" dont certains ne devraient 
plus se trouver dans cet établis 
sement.

Le ministère a pensé un moment 
à transférer une partie des pa 
tients lourds vers des établisse 
monts exclusivement destinés aux 
soins prolongés mais les patients 
et quelquefois les familles s'y sont 
objectés.

Mme Lavoie-Roux a énuméré 
d'autres mesures destinées a régler 
le problème comme un centre d ite 
bergement de 160 places en soins 
prolongés actuellement en cons 
truction à Dollard-des Ormeaux et 
qui sera prêt l'an prochain.

De plus, en attendant, des dé­
marches ont été entreprises en vue 
de transférer îles cas lourds a l'hô 
pital des vétérans, a Ste-Anne de 
Bellevue.

Provigo approuve d'emblée pendant que ses 
travailleurs promettent une lutte farouche

par Lia LEVESQUE
MONTREAL (PU) Pendant que les Tra\ ail 

leurs unis de l'alimentation s'opposent farou­
chement a l'ouverture des supermarches de 11 h 
a 17h le dimanche, Pro\ igo, lui. approux e d'em­
blée l’idée.

Le president directeur general de lTcvigo Distri 
bution. M Yvan Bussien . y voit enfin la solution 
pour réinstaurer lequite entre les commerçant-, 
tout en permettant aux eonsommateurs une plus 
grande flexibilité d'horaire

Les syndiqués de l'alimentation, eux. tn voient 
pas la proposition du ministre de l'Indu-trie et du 
Commerce Pierre MacDonald du même oeil

Hier en conférence de presse, !. . Ti availlein ■ 
unis de l'alimentation et du comment- -TC U' 
sont dits prêts a la grève generale pou: garder ■■ 
jour de conge Ils accusent le gouvernement deci­
der aux pressions des marchands qui ne veulent 
que "faire la piastre"

"Toutes nos conventions collectives, ou mvsqm 
interdisent le travail le dimanche " Les TU AC ont 
signe 700 contrats de travai 1 dans le domaine de l'a 
limentation "Imaginez le nombre d'affrontements 
inutiles que cela va créer", écrivent ils, au nom de 
leurs 55,000 membres

M. Bussières, de Provigo Distribution, croit pos 
sible, lui, de s'entendre avec les travailleurs "Je ne 
pourrai pas les convaincre en une heure mais, en 
leur apportant des arguments économiques, ils 
vont raisonner comme on raisonne

Une sécurité d'emploi
Selon lut. l'ouvert lire des supen: ovin 1. dt 

manche de 1 1 h a 1 7 h est ' 'comme une a\ Il fi t e 11 ’( IR 
p'm" pour les travailleurs Son laisnimi i-.ent e-.t le 
suivant depuis des années les stipt ::: .rch< per 
dent $800 millions pai an. soit i equivaler.' de 150 
supermarchés de moyenne ou grande t.n.ic. >>u de 
1,000 a ti.000 emploi-, qui disparaissent a cause d» 
la perte de marche

hn ('livrant a leur tout le tlimanchi .< supetl 
marchés pourront récupérer en 10 .ne ;a part dt 
ma relie perdue au fil des ans

M Bussicrcs .'est montré discret -air la façon 
dont il s'y prendra puni convaincre le- employes 
d'accepter tie travailler le dimanche

Actuellement, des 22,000 employes de Provigo 
Distribution, environ 10,000 -.mit mcmlne de.- 
TU AC Environ 17a supermarché-, Provigo mit 
syndiques

Sera t il prêt a offrir des primes a ceux qui lia 
\ ailleront le dimanche, comme cela est a ,qi
t i roupe ,b an l'ont u, p.n exempli ' "Je ne \ en \ p.u- 
m'avancer l'a se tait aillent'-- On le fait pout no', 
t ra va il leurs de ni i, dans U - eut n-pot . de dit ri lui 
lion. Ca peut être un moyen, ou verra

M Bussières ne onge pa . a embauche: de-, eni 
ployes a temps partiel uniquement pour b- -limait 
elle 11 pense plutôt a etaler les horaires air sept 
jours avec les mêmes effect i fs II n’i t pa . que-.t ion 
que les employes travaillent le-. -2 dimaneln - dl- 
la nilée. *

a a PALMOLIVE F F

SAVON EN BARRE
2 barres + 1 en prime. 
130gr. (Quantité: 144) 
2 par client.

Samedi seulement

GANTS AJUSTABLES DOUBLES Doublure tricot d'acrylique 
Extérieur nylon spandex. 
Choix de teintes
Samedi seulement

BAS-CULOTTE Beige ou épice.
Paquet de 10 paires.
Samedi seulement pqt

DOUILLETTE Pour lit jumeau ou double. 
Uni ou imprimé.

POUR ENFANTS

DORMEUSE Polyester / acrylique. 
Tailles: 1-2-3.
Samedi seulement

COUCHES JETABLES

Tailles: moyenne ou grande

M
CÂBLES D'APPOINT

8 pieds de long 
jauge 10

Des bas prix...et tellement plus à découvrir!
42007.
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